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   Projet de loi relatif aux droits et obligations du patient, portant création d'un 

service national d'information et de médiation dans le domaine de la santé 

et modifiant : 

- la loi modifiée du 28 août 1998 sur les établissements hospitaliers ; 

- la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à 

l'égard du traitement des données à caractère personnel; 

- le Code civil 

 
 
a) Entrevue avec une délégation de l'Association des Médecins et Médecins-Dentistes 
(AMMD) 
 
Suite aux remarques introductives de Mme la Présidente Cécile Hemmen, renvoyant 
notamment à une première entrevue de la commission avec l'AMMD en date du 31 janvier 
2013 (cf. procès-verbal SASEC n° 11), le Président de l'AMMD Dr Jean Uhrig présente les 
observations suivantes de son association par rapport à la version actuelle du texte 
coordonné du projet de loi. 
 
- En premier lieu, l'intervenant renvoie à un arrêt de la Cour de Cassation n° 8/13 du 31 
janvier 2013 qui, à l'instar de la jurisprudence française, a reconnu l'obligation de sécurité de 
résultat des établissements hospitaliers et des prestataires de soins dans le domaine des 
infections nosocomiales. En France, cette jurisprudence a donné naissance à la loi 
Kouchner qui a consacré légalement la responsabilité des établissements hospitaliers des 
dommages résultant d'infections nosocomiales, sauf s'ils rapportent la preuve d'une cause 
étrangère. Cette loi prévoit ainsi l'indemnisation par le biais de la solidarité nationale des 
conséquences dommageables des infections nosocomiales. La loi a donc établi un équilibre 
entre la solidarité et le principe d'une présomption de responsabilité.  
 
Au Luxembourg on doit constater que la jurisprudence précitée de la Cour de Cassation n'a 
jusqu'à présent eu aucune implication sur le texte du projet de loi 6469 qui actuellement ne 
tient donc aucunement compte d'une évolution pourtant fondamentale - intervenue au cours 
de l'instruction du projet de loi - reconnaissant l'infection nosocomiale comme une forme 
particulière de l'aléa thérapeutique. Il s'ensuit que dans notre pays le nombre de plaintes 
afférentes a augmenté et est susceptible d'augmenter encore. L'AMMD exprime son 
insatisfaction par rapport à ce point et annonce qu'il s'agit d'un des éléments qui l'incitera de 
s'adresser prochainement au grand public.   
 
A rappeler dans ce contexte que le Conseil d'Etat, dans son avis du 26 février 2013, a 
estimé "qu'il importe d'adapter dans les meilleurs délais le projet de loi sous avis en 
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s'inspirant du modèle français, afin d'éviter que la reconnaissance d'une obligation de 
résultat non assortie d'un régime d'indemnisation basé sur la solidarité nationale en cas de 
responsabilité sans faute risque d'ébranler à terme le système de santé luxembourgeois".  
 
- Dans le domaine de la responsabilité professionnelle, l'obligation d'assurance du médecin 
doit avoir comme contrepartie l'obligation d'assurer à imposer aux assureurs. En effet, les 
médecins de certaines spécialités à haut risque, comme les gynécologues-obstétriciens ou 
encore les neurochirurgiens, ont souvent des problèmes pour trouver ou garder un assureur.  
 
Il y a lieu également de garantir la concordance des durées respectives de la responsabilité 
civile, d'une part, et de la durée de la couverture d'assurance, d'autre part, du médecin et de 
prévoir l'intervention d'un fonds de garantie basé sur la solidarité professionnelle en cas de 
dépassement du plafond d'assurance. 
 
Par ailleurs, l'AMMD plaide pour l'institution d'un fonds de garantie basé sur la solidarité 
professionnelle qui devrait couvrir les hypothèses du dépassement du plafond de couverture 
ou du délai d'assurance, ceci afin d'éviter les risques d'indemnisation insuffisante du patient. 
 
- Dans le domaine des accidents médicaux il convient de distinguer: 
 
a) les accidents prévisibles et évitables résultant de fautes techniques par rapport aux règles 
acquises de l'art médical relèvent de la responsabilité professionnelle du médecin et doivent 
donc donner lieu à l'indemnisation du patient par le biais de l'assurance responsabilité civile 
du médecin. 
 
L'AMMD suggère à ce sujet la création d'un registre anonyme des cas indemnisés pour 
faciliter la gestion ultérieure des risques.  
 
b) pour la catégorie des accidents prévisibles et inévitables, le respect de l'exigence 
d'information préalable du patient est primordial en vue de la détermination d'une éventuelle 
responsabilité. Les questions de responsabilité risquent de se compliquer si l'information 
comporte plusieurs options de traitement, le choix incombant au patient, étant entendu que 
cette information doit se faire sur base de définitions précises et par le biais de matériel 
pédagogique et didactique à l'intention du patient.  
 
c) les accidents rares imprévisibles et inévitables pour lesquels aucune responsabilité 
objective du prestataire de soins ne peut être établie. Le patient peut donc subir de graves 
séquelles et préjudices sans qu'une faute professionnelle ne soit imputable au médecin.  
 
En France, l'indemnisation des dommages subis à ce titre par les patients relève d'un fonds 
basé sur la solidarité nationale. Au Luxembourg par contre, l'absence d'un tel système 
d'indemnisation expose les médecins à des actions en justice et lèse en même temps le droit 
des patients à une indemnisation juste dans un délai raisonnable. D'où la revendication de 
l'AMMD d'intégrer la création d'un tel fonds d'indemnisation basé sur la solidarité nationale 
d'ores et déjà dans le présent projet de loi.     
 
- Quant au droit du patient à l'information préalable, l'AMMD salue la disposition suivant 
laquelle "L’information est valablement donnée dans une des langues prévues à l’article 3 de 
la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues, le cas échéant, par l’intermédiaire d’un 
accompagnateur du patient assurant la traduction sous la responsabilité de ce dernier." En  
revanche, l'AMMD critique le paraphe 8 de l'article 8 disant en son deuxième alinéa que "le 
professionnel de santé veille à ce que le patient ait compris les informations fournies". Selon 
l'AMMD cette expression fait peser sur le professionnel l'obligation de faire comprendre au 
patient des informations médicales complexes, ce qui n'est pas acceptable. L'AMMD 
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propose de relativiser cette obligation qui autrement risque d'être considérée comme une 
obligation de résultat.  
 
Quant à l'intervention de tierces personnes dans le processus d'information du patient, il faut 
être conscient du fait que cet élément augmentera la durée des consultations, ce qui 
implique une rémunération et un coût supplémentaire à prendre en charge soit par la CNS, 
soit par le patient. Il en est de même en ce qui concerne la rémunération du temps requis 
pour la documentation de la preuve de l'information, telle qu'elle est prévue par le 
paragraphe 9 de l'article 8 faisant peser sur le prestataire des soins de santé la preuve de 
l'information fournie. Selon l'AMMD, ce texte comporte l'inversion de la charge de la preuve 
(voir ci-dessous).  
 
- En ce qui concerne l'instance d'information et de médiation que le projet propose de créer, 
l'AMMD exprime sa préférence pour l'instauration d'une véritable instance de conciliation, 
ceci selon le modèle français prévoyant une commission de conciliation et d'indemnisation 
chargée de faciliter de manière centralisée le règlement amiable des litiges relatifs aux 
accidents médicaux, aux affections iatrogènes (événement indésirable et inattendu en 
rapport avec une activité médicale) et aux infections nosocomiales (contractées au sein de 
l'établissement), ainsi que de tout litige entre usagers et professionnels de santé, 
établissements de santé, services de santé, organismes ou producteurs de produits de 
santé. Cette commission n'est pas une instance juridictionnelle. Elle a une double fonction: 
l'indemnisation des préjudices graves et la conciliation.     
 
L'AMMD se prononce encore pour la mise en place d'une instance centralisant toutes les 
données relatives aux accidents et aléas thérapeutiques enregistrés avec la finalité d'en 
déduire toute conclusion utile permettant d'améliorer la qualité des soins et la sécurité de la 
prise en charge des patients. 
 
Le conseiller juridique de l'AMMD Me Gast Neu se penche sur le service national 
d'information et de médiation dont la création est prévue aux articles 20 et suivants du projet 
de loi. 
 
Il faut d'abord rappeler qu'à la demande du Conseil d'Etat les références ayant figuré dans le 
projet initial aux dispositions réglant la médiation dans le nouveau Code de procédure civile 
(NCPC) ont été supprimées comme étant incompatibles avec le statut spécifique que le 
projet de loi entend donner à la médiation dans le domaine de la santé. Or, la procédure de 
médiation inscrite par la loi du 29 février 2012 dans le NCPC est conforme aux critères 
juridiques nationaux et internationaux, en particulier aux principes d'impartialité et de 
confidentialité prévues par la directive 2008/52/CE du 21 mai 2008. L'AMMD estime qu'il n'y 
a aucune raison de prévoir pour la médiation dans le domaine de la santé des règles 
dérogatoires à celles du NCPC qui ont vocation à s'appliquer. Faute de pouvoir procéder 
dans le présent texte, suite à l'opposition formelle du Conseil d'Etat, par le biais de 
références au NCPC, l'AMMD demande de reprendre certains articles textuellement dans le 
présent projet. Il s'agit en particulier des articles 1206 et 1207 qui traitent de la confidentialité 
à respecter dans la  procédure de médiation. 
 
Pour assurer cette confidentialité, ces articles interdisent le recours aux documents et à tout 
autre élément recueillis au cours d'une procédure de médiation dans le cadre d'une 
procédure judiciaire ultérieure, sauf accord des parties impliquées. Les articles en question 
ont la teneur suivante: 
 
"Art. 1251-6. (L. 24 février 2012) (1) Les documents établis, les communications faites et les déclarations 
recueillies au cours d’un processus de médiation ou en relation avec le processus de médiation et pour les 
besoins de celle-ci sont confidentiels. Sauf accord de toutes les parties pour permettre l’homologation par le juge 
de l’accord de médiation, ni le médiateur, ni les personnes participant à l’administration du processus de 
médiation ne peuvent les utiliser, produire ou invoquer dans une procédure judiciaire, administrative ou arbitrale 
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ou dans toute autre procédure visant à résoudre des conflits et ne sont pas admissibles comme preuve, même 
comme aveu extrajudiciaire. 
 
(2) L’obligation de confidentialité peut être levée 
- pour permettre la divulgation du contenu de l’accord de médiation en vue de la mise en œuvre ou l’exécution 

dudit accord; et 
- pour des raisons impérieuses d’ordre public, notamment pour assurer l’intérêt des enfants ou empêcher toute 

atteinte à l’intégrité physique ou psychique d’une personne. 
 
(3) En cas de violation de cette obligation de confidentialité par une des parties ou par une personne participant à 
l’administration du processus de médiation, le juge ou l’arbitre se prononce sur l’octroi éventuel de dommages-
intérêts. Les documents confidentiels qui sont malgré tout communiqués ou sur lesquels une partie se base en 
violation de l’obligation de confidentialité sont d’office écartés des débats. 
 

Art. 1251-7. (L. 24 février 2012) Sans préjudice quant aux obligations légales, le médiateur ne peut rendre publics 
les faits dont il prend connaissance du fait de sa fonction. Il ne peut être appelé comme témoin dans une 
procédure judiciaire relative aux faits dont il a eu connaissance au cours de la médiation. L’article 458 du code 
pénal s’applique au médiateur agréé et non agréé, ainsi qu’à toute personne participant à l’administration du 
processus de médiation."  

 
L'AMMD est encore d'avis que le système de médiation prévu par le projet de loi ne respecte 
pas le principe d'impartialité. Il en est ainsi en raison de la faculté du service d'émettre des 
recommandations aux prestataires relatives à la mise en œuvre des droits et obligations du 
patient. L'AMMD considère que le service ne pourra pas en même temps répondre à sa 
mission d'information et émettre des recommandations opposables aux médecins.  
 
L'ensemble de ces considérations amènent l'AMMD à se prononcer pour la mise en place 
d'une instance de conciliation selon le modèle français.  
 
En ce qui concerne la charge de la preuve, l'AMMD considère que l'inversion résulte de 
l'article 8, paragraphe 9 ainsi libellé: 
 
"(9) En cas de contestation, la preuve de l’information fournie et celle du consentement du 
patient incombent au prestataire de soins de santé sous la responsabilité duquel les soins 
ont été dispensés ou proposés. Une telle preuve peut en être délivrée par tout moyen, la 
tenue régulière du dossier valant présomption simple des éléments y consignés ou versés." 
 
L'AMMD plaide pour la généralisation de cette présomption simple à l'endroit de la preuve à 
rapporter par le prestataire de soins pour toutes les nouvelles obligations qui lui sont 
imposées par le présent projet de loi. Toutes mention et écriture au dossier doivent valoir 
comme présomption simple de l'accomplissement correct par le médecin de ses obligations 
à l'égard du patient, faute de quoi on risquera de mettre le médecin systématiquement dans 
l'embarras et de l'exposer à une multitude de plaintes.  
 
Le secrétaire général de l'AMMD Dr Claude Schummer fait remarquer que la législation 
française est la seule à avoir formellement consacré l'inversion de la preuve. Dans cette 
optique, il exprime la crainte que les juridictions luxembourgeoises ne s'inspirent de la 
jurisprudence française qui elle ne se contente pas d'une simple mention au dossier valant 
présomption simple, mais exige un faisceau d'indices concordants pour prouver 
l'accomplissement par le professionnel de santé de ses obligations, notamment en ce qui 
concerne l'information préalable et le consentement du patient. Si tel était le cas, la 
prétendue preuve par présomption simple pourrait systématiquement être renversée et le 
médecin serait confronté à de nombreuses contestations et litiges. Il faudra donc soit 
abandonner l'inversion de la charge de la preuve, soit la renforcer avec comme contrepartie 
indispensable la nécessité de fixer clairement les règles de jeu et de définir de façon 
beaucoup plus précise et détaillée les obligations incombant au médecin. 
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Le représentant du Ministère de la Santé fait valoir que le juge luxembourgeois est en 
premier lieu tenu de respecter la lettre et l'esprit de la loi luxembourgeoise avant tout 
éventuel alignement sur une jurisprudence étrangère. 
    
Pour d'autres observations formulées par l'AMMD, il est renvoyé aux notes figurant à 
l'annexe 1 du présent procès-verbal.  
 
 
b) Entrevue avec une délégation de la Patientevertriedung 
 
Au début de la réunion, la commission se voit remettre un dossier circonstancié qui est 
annexé au présent projet de procès-verbal. (annexe 2)  
  
Les représentants de la Patientevertriedung évoquent les points suivants: 
 
- Le système de médiation que le projet de loi propose d'introduire est insuffisant à leur avis, 
alors qu'en l'absence de consensus des parties en cause, la seule issue du litige consiste 
dans l'engagement d'une procédure judiciaire dont la lourdeur et la durée sont contraires aux 
intérêts du patient. Par conséquent, la Patientevertriedung propose de revenir à la 
proposition initiale visant la création d'une véritable instance de conciliation avec la 
possibilité de réaliser des investigations et des expertises. Une telle instance serait 
manifestement plus apte à éviter des litiges judiciaires. La Patientevertriedung se prononce 
donc pour la transformation de l'instance de médiation en commission de conciliation avec 
des attributions réelles pour le règlement de conflits.  
 
Selon la Patientevertriedung, l'absence dans notre arsenal juridique actuel d'un instrument 
permettant de trancher au niveau extrajudiciaire et avec effet obligatoire un litige opposant le 
prestataire de soins au patient constitue pour ce dernier une situation largement 
préjudiciable dans la mesure où il se trouve ainsi forcé de s'engager dans la voie judiciaire. 
 
Quant aux questions visant le nombre de plaintes annuellement recueillies, notamment par 
le Collège médical et la Direction de la Santé, il est précisé que le Ministère de la Santé 
enregistre annuellement une cinquantaine de dossiers de patients se plaignant de leur prise 
en charge; le Collège médical pour sa part se voit saisi de 60 à 80 dossiers. S'y ajoutent les 
plaintes adressées aux associations pour la défense des intérêts des patients. La 
Patientevertriedung pour sa part a composé un groupe interne d'experts ayant la mission de 
conseiller le patient, de l'orienter et de l'appuyer dans ses démarches auprès du prestataire 
de soins pour arriver à un arrangement à l'amiable, faute de quoi le recours à la voie 
judiciaire est incontournable. Il est précisé que pour être opposable aux parties, toute 
procédure d'expertise doit préalablement être acceptée bilatéralement par les parties en 
cause.    
      
- La Patientevertriedung plaide  
 

 pour la précision du contenu du dossier du patient et des modalités d'y accéder sur 
base de lignes de conduite harmonisées,  

 pour l'instauration d'une obligation d'assurance par le médecin avec des seuils 
maximaux et minimaux de l'indemnité d'assurance.  
A ce sujet, il est précisé par le représentant du Ministère de la Santé que cette 
obligation d'assurance existe déjà en droit positif (article 33bis de la loi modifiée du 
29 avril 1983 concernant l'exercice des professions de médecin, de médecin-
dentiste et de médecin-vétérinaire) et qu'il est prévu de l'étendre à d'autres 
professions de santé par l'article II du projet de loi 6554 portant transposition de la 
directive européenne en matière de soins transfrontaliers.   
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 pour le maintien du délai de prescription trentenaire de la responsabilité civile du 
prestataire de soins,  

 pour la clarification de l'hiérarchie entre plusieurs personnes de confiance, 
notamment dans le cas d'opinions discordantes pouvant se faire jour par rapport à 
l'application de la législation du 16 mars 2009 sur les soins palliatifs respectivement 
l'euthanasie ainsi que pour l'harmonisation du présent projet de loi avec les 
instruments législatifs précités et avec le projet de loi 6554. Concernant ce dernier 
texte, le représentant du Ministère de la Santé précise que l'harmonisation 
terminologique des deux dispositifs légaux a été vérifiée et est à présent assurée.  

 pour l'élaboration d'informations standardisées de base à remettre au patient avant 
chaque intervention diagnostique et thérapeutique d'une certaine importance de 
manière à ce que d'éventuelles erreurs du prestataire de soins puissent être 
évaluées uniformément par rapport aux lignes directrices y exposées et ce 
indépendamment des voies de formation universitaires respectives accomplies par 
les prestataires.  

 
Concernant le problème du non respect de l'obligation d'assurance par le prestataire de 
soins ou le refus d'assurance par l'assureur, la Patientevertriedung considère que ce défaut 
devrait mettre en question l'autorisation d'exercer du prestataire. Le représentant du 
Ministère de la Santé estime qu'il s'agit d'un problème complexe qui à la limite pourrait 
justifier l'intervention du fonds d'indemnisation à créer, étant entendu que, selon la 
Patientevertriedung, il n'est toutefois pas opportun de mettre à charge du fonds, et par 
conséquent de la solidarité nationale, tout manquement potentiel sur base d'une application 
trop extensive du principe "no fault".         
 
Quant à la charge de la preuve, la Patientevertriedung estime que le renversement proposé 
par le projet est nécessaire, alors que le patient ne dispose pas d'éléments actifs de preuve 
et qu'il ne lui est guère possible de prouver qu'il n'a pas obtenu l'information requise.    
 
c) Conclusions 
 
A la suite des entrevues, la commission procède à un échange de vues dont il y a lieu de 
retenir succinctement ce qui suit: 
 
En passant en revue les différents points évoqués par les représentants des deux 
associations, le rapporteur M. Georges Engel constate que la plupart des questions 
évoquées ont déjà trouvé une réponse au cours de la longue instruction parlementaire du 
présent projet. Il en est ainsi notamment en ce qui concerne 
  
- l'emploi des langues par le professionnel de santé dans le cadre de son obligation 
d'information du patient (article 8, paragraphe 2), 
- l'inversion de la charge de la preuve pour l'obligation d'information à fournir au patient et le 
consentement de ce dernier (article 8, paragraphe 9). Le rapporteur note que sur ce point les 
critiques formulées par l'AMMD n'ont pas été très convaincantes dans la mesure où on a dû 
constater des contradictions dans les déclarations respectives de deux représentants.   
- la prise en charge des accidents et aléas thérapeutiques par un fonds d'indemnisation à 
créer. Il est rappelé que la déclaration gouvernementale retient à ce sujet ce qui suit: 
 

"Le Gouvernement s'engage à clarifier les questions relatives à la mise en place de ce 
fonds endéans un délai d'un an et de l'intégrer par la suite dans la loi, qui sera modifiée 
dans ce sens, en étroite coopération avec tous les partenaires concernés ainsi que les 
pays voisins où une telle structure existe déjà et a fait ses preuves." 

 
A noter qu'il est aujourd'hui reconnu qu'en dépit de mesures hygiéniques très strictes  
l'infection nosocomiale n'est pas complètement maîtrisable en milieu hospitalier, de sorte 
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que dans certaines conditions elle est à considérer comme une forme particulière d'aléa 
thérapeutique qui en tant que tel sera susceptible d'être indemnisée par le fonds 
d'indemnisation à créer.    
 
Une question restant à trancher concerne l'absence de cohérence entre le délai de 
prescription trentenaire pour la responsabilité civile du médecin et la durée obligatoire de la 
garde du dossier limitée à dix ans. 
 
La commission rappelle à ce sujet qu'elle avait demandé de se voir communiquer par le 
Ministère de la Santé des données concernant le nombre de plaintes pour lesquelles 
l'extinction éventuelle d'un délai de prescription spécifique théoriquement réduit à 10 ans 
pourrait entrer en ligne de compte. Concrètement, il s'agirait donc de connaître le nombre 
des  plaintes intervenant 10 ans après la fin du traitement médical mis en cause. 
 
Le représentant du Ministère de la Santé fait valoir que le département ministériel n'a pas 
connaissance d'un dossier concret dans lequel cette problématique aurait joué un rôle 
déterminant. L'incohérence relevée ne peut être ignorée, mais elle semble avoir une portée 
largement théorique.  
 
C'est ainsi qu'à la demande de la Commission de la Santé, de l'Egalité des chances et des 
Sports, le Ministère de la Santé a une nouvelle fois saisi le Ministère de la Justice de la 
question de l'opportunité d'introduire un délai de prescription spécifique de la responsabilité 
civile des médecins en l'alignant sur la durée de conservation obligatoire de dix ans du 
dossier médical. Le département de la Justice est disposé d'étudier ce problème dans le 
cadre d'une révision globale des délais de prescription. Il faut toutefois accepter qu'il s'agit 
en l'occurrence d'une problématique aux implications multiples, ce qui ne permet pas de 
trancher ad hoc la question d'une éventuelle réduction du délai de prescription de l'action en 
responsabilité civile pouvant être engagée à l'égard du prestataire de soins.   
 
Se référant aux critiques formulées par les deux associations entendues à l'adresse de la 
création d'un service d'information et de médiation, plusieurs membres de la commission 
estiment qu'il y a lieu de revoir ce chapitre dans son ensemble, voire de le remplacer in 
globo par l'instauration d'une véritable instance de conciliation dotée des moyens appropriés 
pour la solution efficace de litiges intervenant entre prestataires de soins et patients. Est 
encore soulignée l'importance d'une instance répertoriant tous les accidents médicaux avec 
la finalité d'en déduire tout enseignement utile pour les bonnes pratiques à appliquer en 
milieu hospitalier.      
 
Dans sa prise de position, Madame la Ministre de la Santé donne à considérer que la 
création d'une véritable instance de conciliation telle que revendiquée, sous réserve de 
certaines nuances, par l'AMMD et la Patientevertriedung - revendications reprises à présent 
par des membres de la commission dans leurs interventions respectives - était en discussion 
pendant de longues années, y inclus dans le cadre de l'instruction du présent projet. 
Toutefois ces discussions n'ont pas abouti, principalement en raison du désaccord des 
différents acteurs sur la conception, l'étendue des pouvoirs et la composition d'une telle 
instance. C'est principalement ce désaccord qui a donné naissance à la proposition du projet 
de loi 6469 visant la création d'un service national d'information et de médiation santé.  
 
Abandonner à présent ce système de médiation in globo impliquerait une réorientation 
fondamentale du projet sur ce point et nécessiterait la reprise des négociations ab initio. 
Cette façon de procéder risquerait d'impliquer le non respect du délai de transposition de la 
directive européenne en matière de soins transfrontaliers étant entendu que cette 
transposition ne se fait non seulement par le projet de loi spécifique 6554, mais également 
par certains éléments du présent projet sur les droits et obligations des patients. Voilà 
pourquoi Mme la Ministre plaide pour le maintien du système d'information et de médiation 
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tel que préconisé par le présent projet de loi. Certains aspects d'une instance de conciliation 
pourront être remis à l'ordre du jour dans le cadre de la création du fonds d'indemnisation et 
plus particulièrement de la mise en place de l'organe chargé de la gestion des dossiers à 
traiter par ce fonds.  
 

* 
 
La commission décide de continuer l'instruction du projet de loi au cours de sa réunion du 
mardi, le 18 mars 2014 à 9.00 heures, notamment en vue de tirer les conclusions qui se 
dégagent des entrevues avec l'AMMD et la Patientevertriedung.                  
   
 

Luxembourg, le 6 mars 2014 
 
 
 

Le Secrétaire, 
Martin Bisenius  
 

La Présidente, 
Cécile Hemmen 
 

 
 
Annexes 2:   1. Prise de position de l'AMMD 

2. Prise de position de la Patientevertriedung et documents divers 
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Martin Bisenlus •̂'̂  
Pfemier Consëilter-.de fÂdrîiihistraliQ.n.pà^ 

luxeniboùrg; le;25 février 2'014-

Çhambre des Députés 

Pfemmission de la Santé, de l'Egalité dès chances et des Sports 

Concerne: ïftoiwtl;- M 6 4 6 9 rcîaliraux droits ui «hltaaljons dirpaliem; porium crs;a1ioii dîiltfpctSiçc liaîianai: 
;l-iii,!bnna!ion et de inàiîitiion.clanîi Sc-dbmHiiic îâ sanic eî-mqdifiMnl : 
la loi nioiiiïîëé du 2S août l9*>S ;iur les étîibliisssivients.hospifajiers': 

- Va loi-tnodi'fiée àu 2 aoui'.'2002:rela!ivt> à la protection des personnes à l'ég!n:d-du •îraiteme.rirdes dorméss à 
:Car<!c(ère .fïersciri!!»! 
- lu loi du; iè mars 2009̂  relàtiye aux soins palliatifs; à là-diréctivë anticipée et à l'accompagnement en fiii de vie 
r la loi.du, 16 niars,2()09 sur l'.euthanasie etd'assistance au suicide' 
- transposition de la "Gross Border directive-' pour ociobrè'2013 

Résumé exécutif de la position de I-ÂMMD 

1. Responsabilîté professionnelle 
a. Obligation assurance professionnelle 

bî Gôntrépàrtie : 

> Ôbligaitiori d'assurer 

> Fond de garantie (solidarité professionnel le) en cas de : 

o Dépassements plafonds 

o Dépasseriiènts délais d'assurance (« claiiin principle » des 

assurances) 

e. l'action en responsabilité civile à l'ëncontre du prestataire de soins, du 

professionnel dè santé et, de leurs assureurs respectifs, est prescrite dans le 

délai de 10 ans à partir de la date de la fin delà prise en charge ». 

2. Accidents médicaux 
a. Accidents prévisibles et évitables -> responsabilité professionnélle pure, 

mais nécessité d'un barème et guichet unique traitement cas afin de disposer 
d'Un registre, anonyme des Cas indemnisés pour une gestion des risques 
ultérieure (à l'instar Assurance Accident) 

b. Accidents pi-évisibles et inévitables •> information préalable, mais nécessité 
de définitions précises et moyens (consultations de longue durée 
remboursées, matériels pëdajgpgiqùes ét.didaetiques àrt'iritentidn du patient) 

C; Accidents rares^ imprëvisiblës et inévitables -> aucune responsabilité 
Qfbjective et avérée ne peut être établie d'où nécessité' d'un fond public 
d^lndemnisàtion; de l'aléa thérapeufiqué: (= contrepartie du 
çonventiohneiTient obligatoiré;) 

3. Information du patient 
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a. Restriction aux langues nationales 
b. Pratique de l'estimation des facultés de compréhension ?' 
c. Inversion de la preuve telle quelle est inacceptablè sauf 

• RGD précisant:les modalités d'une infbrrTtationi niodèrne du patient' 

• Moyens adéquats pour assurér cetté:inforriiati6n 

4. Intervention de personnes tierces 
a. :ldéritifiçàtiôn des persorinès açcorripàghatricé^ 
b. Gâs dé figure Coercitions rëligiéusèis ët̂ à̂̂ ^̂ ^ 

Ci Envergure autonomie décisionnelle des personnes de référence 

5. Médiation 

Pas d'expertise au iniveàu de [a niédiafion,. Expertise == résultat dëi;la médiàtlbn et 

non-objet dé la médiatipn 

6. Audience publiiqUé dé la Cour de cassation du Grand-Duché dé: 
l̂ iuxëmBourg du SI jàtîviër 2013 

aux .motifs qtie « l'infection hosocomiale dorii a été victime l'èiifânt. (...) est' à 
considérer eomnte un aléa thérapeutique,: de sorte que l'obligation de séetirité 
accessoire incombant à l 'hôpital du chef de l'infection nosocomiale dont a- été 
vi'ctirne l'Énfànt '{:,.) est une odligatjon de moyens, 

alors que le contrat .d'hospitalisation et de soins, conclu entre un pMent et m 
établissement de santé met: à la charge de ce dernier, en rnqtiëre -d'iitf^ 
nosocomiale, une obligation de sécurité de respttat\dont il n^ PMt se 'lib^érer^qu'en 
rappqrlant ia preuve d'une causei éïrangëre,. 

7. A créer suite à la décision de la cour de cassation du 3é/ i6l /2013: 

a. Commiission de conciliation et d'indemnisation 

À créer sur le rnbdélë français (Ibi du 4 hfiàrs 2002 réiâtive aux droits dësmalades) 
La CCI est chargée de facillter le réglenient amiable des litiges rélàtifs aux accidents 
médicaux; aux affèetibn& iatrogènes (événement indésirable et Inattendu: en rapport 
avec une; activité médicale) et aux infections nosocômiales (contraetées au sëin de 
rétàblisserhent), ainsi que dè tout litige ;entré usageris et professionriels de santé, 
établissements de santé, services dé santé, organismes ou producteurs de produits 
de santé. 
Cette commission n'est pas une instance juridictionnelle. 
Elle a; une double fônction 
- l'indemnisation des préjudices graves 

là côheiliâtiôh. 



î^^s^eiàtipn: des médeK̂^̂^ 
tl̂ t-'médéeirvsïd cntis tes 

b. Commission nationale des:accidents médicaux 

À crier sur lé modèle français (loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades) 

• Nommer les experts 
• Former les experts 
• Rapport aiinuél. 

c. Office national d'Indemnisation des accidents médicaux 

À créer sur lé rhodèlê français (loi du 4 marsi 2002 relative aux droits des malades); 
Il est chargé de l'indemnisation au titre de là ;Solidàrit'é nàtibnàlé, des dommages 
.oeGasionnés par la:5urv.enue d'un accident m'édicali d'ùne affection iatrdgène ou 
d'une'infection nosocomiale. 
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Lioxernbourg le 25 février 2G14 

Note relative au nouveau texte coordoluné provisoire présenté par la 
Commission de la Santé de la Cbambre: des Députés suite à l'examen de 
l'avis complémentaire du Gonséil d'Etiat du 12 juillet 2013 

Article 2 : Le point e) définit la notion de prestataire de soins; de santé, en se 
référant à l'article 61 du Code de la Sécurité Sociale. 

Il s'agit de; l'article qui prévoit la conelusion de conventions colleetives pour 
une série de prestataires dé soins dé santé. 

Orj parmi eeux-ei, figurent les « opticiens » et les transporteurs de malades 
qui sont des commerçants ; on peut se demander si et, dans l'affinriative, 
dans quelle, mesure la présente loi doit leur être applicable. 

Le point 1) de rart-içle 2 définit la; notion de « dossier patient ». Comme le texte 
proposé prévoit qUê certains' aecOrds ou consentementis peuvent être ou 
doivent être mentionnés dans lè dossier, nous proposons d'êerire 
« l'ensemble des: doeuments contenant les données, les évaluations, les 
informations et lès accords ôu cionserûemérits de toute nature ».... I l sera 
encore qùestion du dossier patient a rartiGle 15. 

Article 4 : Accès à dés soins; de santé de qualité 

L'AMMD salue que la Commission entende omettre la. référence aux 
orientations et rècommandatiOns de bonne pratique. 

Â la. troisième ligne, il est question de soins « prodigués'de; façon effïeaee »; Je 
propose: de remplacer le terme d'efficace par rexpfession, dé << dë fcLçôn 
diligente et compétente » alors que le ternie d'effiGa;çe pourrait faire penser à 
l'existence d'une obligation de résultât j - ce qui n'est pas le cas; en raison de 
l'aléa médical.: 

En ce qui coneèrne: « les normes légalement prèscrites :ën màtière de qualité 
de sécurité »i ne faUt-il pas prévoir qu'il s'agit dé normes légales 
luxembourgeoises ? En effet les norrnes légales des pays qui nous entourent 
diffèrent entre elles. 

Article- 4 bis :: Eu égard, aux obligations visées ci-dessus et aux 
reisportsabilitës qui en découlent, nous proposons d!ajouter iei Un, article,; 4 
bis par modification de l'actuel article 33' de la loi de WS3 sur l'èxerGiGe de la 



î soGiâtîfâîi des medfetms; 
: et ' rniédeel n s -d err t i s tcis: 

.L'assurance prévoit obligatoirement une couverture illimitée des. domihqges 
ré'sulïaritd'xtripréjudice cofpô 

Article 4 ter : Nous proposons également .de prévoir la création d'un pool 
dès .risqilès aggravés^ 

En effet les médecins de certaines spéGialités 'à haut risque, comme les 
(gynécologues obstétriciens ou encore le neurochirurgien,, ont souvent des 
problèmes pour' trouver ou pour 'garder un assureur. 

Comme i l n'est pas dans rintérèt du bien-être de la population, dé ,se 
retrouver en manque de médecins de ces .spéeialités, nous proposons de faire 
le nécessaire pour garantir une couverture d'assurance •; ee faisant nous 
nous basons sUr la législation telle qu'elle existe en matière de responsabilité 
civile automoteur obligatoire. 

Nous proposons le texte suivant 

«• En ïhiè dé pallier au refus d'assurance, il est créé un organisme dénommé 
« pool des risques aggravés > ayant pour objet l<2 répartition parmi toutes les 

profession de médecin et médecin-dentiste, qui pourrait spécifier et préciser 
l'obligation d'être couvert par une assurance responsabilité civile obligatoire. 

«De l'assurance responsabilité civile obligatoire (ou bien modifications de 
Varticlé 33 de la loi de 1983 sur l'exercice de la profession 

Tout prestataire de soins qui lui-même ou par le biais d'un contrat avec un 
. autre prestataire dé soins, prend part à l'exercice d'une dés professions visées . 
par la présente loi, est tenue de souscrire à une assurance destinée à garantir 
sa responsabilité civile, susceptible d'être engagée en raison de dommages 
survenus dàris le cadre de cette activité professionnélle. 

L'assurance doit garantir l'indemnisation des personnes lésées chaque fois 
que se trouve engagée sa responsabilité civile prqfessiohnellé délictuelle, ' ;' 
cjUaài délictuelle, ou contractuelle du prestataire, soit de son propre chef, soit 
du chef de personnes travaillant sous son autorité ou de choses dont il a la-
garde. 

'•s 
L'assurance doit comprendre l'iridemnïsatioh des dommages causés aux i | 
personnes et aux biens à lU: suite de leur activité sur ïè territoire du Grand ;; j 
Duché de Luxembourg ainsi que de celle résultant de l'activité professionnelle ''̂  
dans le cadre des directives européennes et des lois de transposition y ' | 
^relatives. ,1 

• ',:4 
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entreprises d'assurance autorisées, des risques jugés trop graves pour être 
supportés par une seule d'entre elles. 

Toutes les entreprises d'assurance autorisées au Grand Duché de Luxembourg 
:y adhèrent obligatoirement. 

Le pool est saisi par le prestataire concerné,. 

Lés moddlifés. de fonctiorinement de cet organisme sont .fixées par règlement 
grand-ducal.. 

Le règlement grand ducaî visé ci-dessus prévoit encore que font notamment 
partie des risques à fepdûir par le pool comme étarit particulièrement graves ; 

- ceux résultant de la fréquence ou de la gravité des risques causés par 
uti prestataire ; 

- ceux résultant de manquements graves aux obtigatioris imposées à 
l'assuré par le corîtrat d'assurance. 

Le pool des risques aggravés est soumis à la surveillance du Gouvernement 
par l'intermédiaire d'un commissaire du .gpUvêrnemerit désigné à cette fin. 

Le règlement grànd-ducùl prévoit encore lés modalités de la saisine du pool et 
de l'iristruction du dossier. 

Pour lés deux ëàtégoriés de risques visés ci-dës:sUs lé fèglefnent gmfxdrducdl 
peut prévoir, à éharge de l'assuré, une franchisé non. opposable au patient et 
ne pouvant dépasser le montant: de 10.000 €, valeur adaptable â l'indice 
sernestriel des prix, à la corj.sommqtion » . 

Article 5 ;: Libre choix du pfestataife de soins de :santé 

NouS: proposons d'ajouter sub 1) ne réserve en ce qui Gonçerne les 
dispositions de :la tïOrnéticlaturé et dU Code de la Sécurité Sociale, dispositions 
qui sont également limitativeis du libre choix absolu. 

Article 6 : Refus de prise en charge d'un patient 

Au point (1) nous proposons de commencer la 2^'"« phrase comme suit : 
« Sous rèseme des gestes de premiers secours^ il réfuse toute prisé en charge 

Article 7 : Droit â l'assistance 
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Nous proposons, de rédiger comme suit le. point {2} : Dans la mesure 
souhaitéei par :1e patient, l'accompagnateur est, pour alitant que :pos5ible., 
intégré dans la prise: en charge du patient.: Mention en est faite au. dossier », 

Article 8 : Droit à l'information sur l'état dé santé : 

Ëh' réalité l'artiGle 8 concerne le droit à rinformation hPn seulement sur l'état, 
de santé (points (.1),. (2) et (3), mais, également le droit à; rinformation: sur les 
soins de santé proposés, en vue. d'obtenir son consentement (point (4) et 
suivants), 

Nous proposons dés lOiîs l'intitulé, "stiivânt : Droit â l'information sur /'éïaiidë 
santé et sur les soins proposés en vue du çonsentemént 

Il y a lieU: de modifier l'ayant-dernier alinéa du point (2) comme S:uit : 

4e professionnel dè santé informe, par rapport â son application dans la .prise 
èn çUarge; et} dans lè: cadre de ses çompéténçes, et du respèçt des règles 
professionnelles, qui lui semblent applioables, sur l'état de santé du patient et 
son évolution probable :», 

Le point (4) définit l'information en vue du consentement. 

Selon le texte proposé, le médecin doit expliquer « les risques ou événements 
fréquents et graves généralement connus ». Nous pensons qu'il faut préciser 
cette expression ; est-ce qu'il s'agit d'expliquer les risques qui sont à. la fois 
fréquents et graves ou est-ce qu'il s'agit d'expliquer les risques qui sont 
fréquents ainsi que ceux qui sont graves ? 

L'expression est reprise au deuxième alinéa du point (4) en relation avée. leS; 
référentiels pouvant être utilisés en vue d'informer. 

À la page 5, 2**« alinéa,,.ne faudrait-il pas préciser ce qu'il faut entendre solis; 
« recornmaridations de bonne pratique relatives à la délivrance de 
rinformation au patient:». S'agit-il de prendre position au sujet des risques 
fréquents et graves, ou s'agit-il dê  fixer comment le médecin doit les: 
expliquer ? 

Le 5we alinéa du point (4) prévoit une estimation par le médecin du, co.ût 
global des soins proposés. Comme les soins dépassent lès soins médicaux 
proprement dits et que par ailleurs ils impliquent non seulement lliôpital,, 
mais également des médecins d'autres spécialités, voire d'autres prestataires 
comrne des kinésithérapeutes, les laboratoires, etc., nous pensons qu'il 
serait exagéré . d'imposer cette information aux prestataires de soins 
médicaux. S'ils se trompent dans leurs prévisions, ils engagent leur 
responsabilité vis-à-vis du patient. Nous pensons que chaque prestataire ne 
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doit donner l'information qu'en ce: qui concerne les <( frais générés sous sa 
responsabilité », 

L'AIVIMD salue qxit l'information puiisse eh prinGipè être donnée 
verbalement ; si cependant elle est écrite, i l faut que mention, en soit fai.te âu 
dossier, ce qui correspondra à la teneur du point (9) qui suit en dessous: 

Quant au point (8) de l'article 8, l'AMMD a déjà eu roccasion de critiquer,, la 
dispositidn dU S*"»"? alinéa, selon laquelle le professionnél de. santé « veille â 
ce que le patient ait compris les inforrnations fournies ». Cette expression est 
inacceptable alors qu'elle fait peser sur le professionnel l'obligation de faire 
coinprendre au patient des informations médicales complexes. Plus 
nombreux sont les. risques et plus graves sont les conséquences' d'une 
intervention, plus difficile i l est au médecin d'expliquer dé façon à ce que le 
patient ait tout çOmpiris. Cair c'e.st 'bien. cela, ce que dit le texte et c'est bien 
cela qui est impossible. 

Nous proposons; d'écrire : 

«veitille à ce que lé'patient ait compris au mreia: les informàtions fournies ».. 

Ceci, relativise rbbligation qui autrement' risque d'être considérée comme une 
obligation, dé résultât, ce qui :serait âbs'iirde. 

Article 9 :• Dans la mesure où la Commission voudrait bien ajouter la 
possibilité d'une mention .au dossier comme, proposé au ,pQ.int (7), le point (9) 
peut donner entière^ satisfaction à l'AMMD.. Qn pourrait cependant encore 
envisager d'ajouter au point (7) que la mention au dossier est opposable 
également atox tiers, tels le conjoint, les enfants et les membres de la famille. 

Article 11 : De la volonté du patient hors d'état de manifester sa volonté 

Le point 2 envisage une situation « d'urgence médicale ». S'agit- îl de la 
situation o.ù le médecin peut agir dans l'état dé nécessité, c.à.d. lorsque le 
patient est inconsGient et qu'il faut agir de suite pour préserver son intégrité 
ou, sa vie* ou. est-ce qu.'il s'agit aussi, d'une situation où l'accord; du. malade 
peut être prësunié, par exemple; en raison dè la -survenance d'un élément 
nouveau ou d'une nouvelle situation ? Cette dernière hypothèse correspond 
à celle d'un chirurgien qui ayant endormi un patient constate, en cours 
d'Opération, des éléments qui entrainent la nécessité de dépasser ce qui était 
prévu, ou et convenu avec le. patient, par exemple en procédant à une 
ablation supplémentaire; L'AMMD opte pour cette: dernière interprétation; 

Article 12 : Désignation, d'une personne de eonfiance; 
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En ce; qui concerne le point 4 dé cet article 12 nous proposons' d'écrire:, à la ? 
première ligné « qui est dans l'impossibilité; temporaire OU permânentèj -: 
médicalement constatée,, d'ëxercer sês droitsi,...». r 

L^MMD salue que, contrairement à ce :qùi avait été 'prévu dans le projet 
inifialy, la, :personhe de eohfîahce, :si elle :doit être; e;hterïdué dâfis çértaiiaéS' \ ;J 
oirconsitances, ne isaurait imposer son point.de vue au médecin. | 

.Aii;icié ..i:5 ;;: ©roif â un doŝ ^ .'• 

•1^ poiiit 1 dé l'aMclé 15'prévoit le çoritê;nu de cè; à • ' 

Comme le texte sous analyse le prévoit (ensemble avec les: lois du 16 mars ' : 
20Q9 sur l'euthanasie; et l'assistance: au suicide ainsi que -éelle relative ia'ux .4 
soins pailiatifs à la directive anticipée et l'aeeompagnement èn 'fin .de vie),, lé 
dossieT contient pour certaines hypothèses des «mentions». Nous 
.demandons; que logiquement .soit ajouté à l'énumèration du contenu 
Obligatoire du; dossier les « mentions ;au dossier » relatifs à certains faits: Ott â a 
certains consentements. 

Et corrélativement à ;ce que dit l'article 8 'point (9)̂  i l faudra impérativement 
prévoir qu'en câs de tenuè régulière du. dossiér et dé l'èxistéhçë d'uhfe ' | 
mention, relative à van fait ou à un consentementi cette méntiOn vaut' .;;ii 
présomption simple de l'élément consigné. 

Pour être complet il faudrait également dire que cette mention est opposable ' --i 
à tout tiers et à tout ayant cause du patient. '? 

En effet, dans la mesure où le législateur s'attend à ce que les médecins et v 
les; assureurs se plient à dés tentatives dé médiation, il doit impérativement '.i 
être tenu compte de ces exigences garantissant un débat loyal. • ^^''fii 

L'AMMD aimerait souligner encore une fois qu'à l'heure actuelle le grief d'un i 
défaut d'information ou d'un défaut de consentement est systématiquement' i 
soulevé dans les litiges judiciaires alors que darts la majeure partie des cas le •; 
médecin aura des difficultés à rapporter la preuve d'une information 
correcte. 

Le point (4) de l'article 15 trouve l'accord de l'AMMD toUl comme lè point 3. 
.. . i 

Néanmoins et conformément à la législation française, le dépôt du dossier 'i: 
pendant 10 ans à partir de la fm de la prise en charge doit entraîner 
logiquement et çorrélatiyernent la création par voie légale d'une préscription * 
de toute action à rencontre du :pf esta taire éndéâns le même délai et à partir 
du même point de départ. Si dossier patient n'est plus à disposition,: le 

Â.Ŝ IM': 
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médecin, ne saurait se défèndré alors que c'est le dOvSSier qui a documenté les 
prestations et problèmes au. fil des soins. 

Ce qui plus est ç-'ést qUé normalernent c'est l'hopifal qui est .gardien du. 
dossier conformément à la loi hospitalière ; rhôpitai peut: vider ses arGhives 
et par après le médecin, voire ses héritiers, pourront être impliqués dans le 
procès au sujet d'un. dOssiér médical gui n'existé plus,, 

L ' A M M D demande dès lors qu'il soit ajouté au point 4 ou ailleurs dans le 
projet de loi le texte suivant : 

« l'action en responsabilité civile à rencontre du prestataire de soins,, du 
professionnel de santé et de leurs assureurs respectifs, est prescrite dans le 
délai de 10 ans à partir de la date de là fin de la prisé ën charge».. 

ARTICLE' 20 : mission du service national d'information et de médiation 
santé. 

L'article 20 comporte deux points qui sernblent difficiles à eoneilier avec la 
mission d'information ; il s'agit du point (4) qui prévoit que le service peut 
émettre des recommandations aux: prestataires, relatives, à la mise en œuvre 
des droits et obligations du patient, ainsi qu'en ce qui concerne la gestion 
des plaintes et différends. L'AMMD pense que le service ne pourra pas, en 
mêmé' temps, informer et, émettre des recommandations opposables' aux 
médecins, finalement accep:tér des :missions de. médiation. L.AMMD s'oppose 
formellement ,à ce méli-mélo de GOmpctences. non autrement précisées ni 
limitées. 

"La directive 2008/52/CE met l'accent sur la nécessité d'impartialité des 
services de médiation. Dés lors l'élabofation de i-éGommandations à respecter 
est peu compatible avec leur mission de médiation entre parties. 
De la chambre des Députés 
Nous' estimons dès lors- que le pouvoir d'émettre des recommandations -
point (1,0.) point (4), doit être enlevé et que la mission, de. médiation, doit être 
séparée; de celle d'information-

De même l'ÂMMD s'oppose à ce que ce service puisse en outre « établir une 
présence auprès d'un prestataire de soins, de santé », 11 s'agit là d'un pouvoir, 
d'ailleurs non autrement défini, qui devrait être réservé à un officier de police 
judiciaire. L'AMMD estime qu'il faut se limiter à. dire que le seryice peut en 
cas de besoin se déplacer auprès des parties à la médiation. 

point (4) prévoit que le sei-viee établit son règlement d'ordre. L'AMMD 
s'oppose également à ce pouvoir non auti:ement défini et non limité. Dans la 
mesure où i l s'agira éventuellernént d'établir une ipfocédure dè médiation et 
d'en définir les règles et conditions, l'AMMD estime également ne pas pouvoir 
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être d'accord, par la loi du ;29:..02;.20l2 lè lègîslàtéùr a introdùit unè 
procédure de médiation en matière civile et commerciale, procédure ayant 
été insérée dans; le NCPC. Cette procédiire de médiâtîbri est conforme aux 
critères juridiques nationaux et internationaux et s'impose alors qu'elle est 
conforme dans ses principes à la Directive 2008/52/CE du 2.1 mai 2008. 11 
n'y a aucune raison pour prévoir en notre matière des règles de procédures 
pouvant être établies par règlement d'ordre, et dérogatoires aux règles du 
NCPC qui ont vocation à s'appliquer. Dans la mesure où les auteurs du 
texte estiment que les règles du code de procédure civile s'jappliqùent (du 
moins les articles 1251-6 et 1251-7) de plein droit, l'AMMO demandé a ce 
que ceci figure expressément dans lé texte. 

Ces articles traitent de la confidentialité d'une procédure dé médiation, et 
correspondent â l'article 7 point. 1 et point 2 de là directive. 

L'AMMD ne s'est jamais opposée au principe d'une démarche de médiation, 
qui est de l'intérêt de toUt lè monde. Il faudra cependant que lés intérêts, de 
part et d'autre, soient sauvegardés. L'AMMD se demandé d'ailleurs pour 
quelle raison un service qui est en principe d'information doit être « saisi ». 
Le; terme correspond à une procédure formelle et i l Siuffit de dire qu'il faut 
prendre', rendez--vous. •;' 

L'article 22 parle de la procédure de médiation. 

Comme déjà indiqué il y a. lieu de respecter les principes de qualité d'une 
procédure de médiation tels que prévus par les articles 1251-6 et, 125.1-7 d'ù 
NCPC correspondant aux.exigences de la Directive de 2008. 

Tous lesi documents établis, eommunications. faites ou. déclarations 
recueillies au cours de la médiation sont confidentiels. 

Ni. le médiateur lui-même ni. les personnes participant à la médiation ne 
peuvent les utiliser, produire ou invoquer dans une procédure judiciaire, 
administrative ou arbitrale ou toute autre procédure. Ils ne: sont pas 
admissibles comme preuve ni comme aveu extrajudiciaire (article 1251-6 
point (1)). En cas dé violation de cette Obligation par une des parties, ou par 
une personne participant à l'administration du processus, le juge ou l'arbitre 
peut accordèr des dommages et intérêts ; lès documents qui seraient 
communiqués malgré tout sont d'officé écartés des débats (1251-6 point (3)). 

Enfin ort vient de souligner qUe selon rarticle 1251 point (7) le^ médiateur est • 
tenu, au secret ét ne péut être appelé comme témoin dans une procédure 
jùdîciairei relative au; fait dont il a eu connaissance. A 
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Finalement, rappelons encore que la directive 2008/52/CE exige que le 
lëgîslatéùr prenne isOin,. dans la procédure de, médiation que là procédure 
d'arbitrage ne puisse pas aboutir à une prescription. 

Sans nul doute l'ensénible dè ces règles est d'ordre public et est sanétionné 
par une directive. 

Nous Gontinuons à: penser que l'assureur doit être impliqué dans la 
proeédurê dès le début,, et pas seulement quand un arrangement semble être 
én vue. L'assureur qui finalement doit payer doit suivre le dossier dès .le 
début ; en son absence, le prestataire pourrait faire des déclarations ou 
s'engager imprudemment. 

Le point (4) prévoit que- l'assureur « éventuel.» est admis à:intervenir dans le 
processus de médiation. Ceci contredît le point (2). 11 faut que l'assureur 
puisse donner son accord dès l'acceptation d'une médiation. ; puisque c'est 
bien l'assureur qui devra assumer les frais^ ultérieurement ou non, non 
seulement de rindeninisation, rnais égalément ceux; dé la médiation. 

Dans la mesure où le législâtéur .entend appliiq^uer lés règles générales de la 
médiation, qui sont inéluctables si l'on veut que- le service de: la médiation 
fonctionne^ et. que les médecins Gollaborentj il faudra le dire alors que :ces 
règles sont protectrices, voire d'ordre public et prévues par une Directivë et 
le :NCPC. Parmi célles-ci, i l y a notaiiirrient le principe de la .confidentialité 
qui. veut qu'âucun écrit et aucun document issu ou produit lors de la 
médiation, ne puisse être utilisé en justice. 

Pour l'AMMO 

Dr Jean Uhrig Dr Claude Schummer 
Président Secrétaire général 



Diskussions-Schwerpunkte der Pâtiente Vertriedung asbl in beziiig 
auf den Gesetzesentwurf zu den Rechten und Pflichten der 

Patienten 

1. Mediàtionsstelle; als Schliçhtungskommissipn (''commissiGn de 
coneiliation'' ci" Projekt der Jahrgânge 2001/2005/2008 Médiation 
mît Expertenbeirat) (Art.20-23) 

2. Anlehnung der Entschâdigungsmodâlitâten éiner rnôgliehen 
"commission de conciliation" an das franzôsische Gesetz vom 4. 
Marz 2002 bzw. das Gésetz vom 30. Dezembèr 2002 welcbes den 
Artikel 1142-i mQdMzîert 

3. Regulierung beziiglich der Hinterlegung und Einsiçht in 
Zusatzdokumente welche sich àuf die beiden Gesetzestexte vom 
16. Mârz 2009 beziehen (Art. 13) 

4. Einbinden des Gesètzèstextes zur Euthanasie und Sterbehilfe 
(Art. 14)- vorliegender Gesetzestext nimmt nur Bezug auf die 
"directives anticipées" sowié dàs Gesetz Vom 16. Mârz 2009 
beziiglich der "soins palliatifs" 

5. Klare Richtîinien beziiglich der Hiérarchie der 
Vertrauenspersonen sowie der Entscheidungsbefugnis dîeser 
(Art. 12): 

6. Féhlende Unifôrmisierung in Bezug auf die Patientènakte 
(Art. 15) 



7. Féhlende Implementierung allgeméingûltiger "Richtîinien die 
Dokumentation innerhalb der Patientènakte betreffend (Art. 15) 

8. Einfuhren eines Zusatzparagraphen: Handhabung der 
Patientenakten bei Praxisaufgabe 

9. Einfuhren eiries Zusatzparagrâphén: ôbligatorische Fort- Und 
Weiterbildung der medizinischen und gesundheitlichen 
Leistungserbringer 

10. Harmonisieruiig des vorliegenden Textes mit der europâischen 
Richtlinie der grenziiberschreitenden Gesundheitspflege 

11. Aufklârung: schriftliches Handout mit Basisinformation (cf 
péri med compliaUce) (Artikel 8) 

12. Obligation des Abschliessens einer Versicherung seitens der 
Ârzteschaft: Minima und Maxima der Versicherungssumme, 
Dauer der Versicherung (Art 15) 

13. Festlegen einer Verjahrungsfrist beziiglich der 
"Klageeinreichung" im Hinblick auf durchgefiihrte 
medizinische Interventionen (Art* 15) 



Mediationsstelle: Struktur wie in Gesetzesprdjékt vorgesehen 

Gesundheitliche 
téistungserbringer 

Streit 

Patient 

Krankenhausfeityng/ Service gestion des platrrtes 

Patiente Vertriedung asbl. 

Mediationsstelle 

Konsens Kèin 
Konsens 

j - — ^ m Direction, dë: la Santé 

Collège Médical 

Versicherung 
Arzt/ 
Krankenhaus 

^ Gefichtsprozéss 

Ketn 
Konsens 



Gesundheitliche 
Leistungserbringer 

Struktur einer SchllGhtungsstelle wie sie bereits 2001/2005 von 
der Patiente Vertriedung asbl, dèm eôllège médicale und dem 
Gesundheitsministerium vorgeschlagén wurde 

Streit A êk 

Patient 
-Rot? 
aktu.eiier 
.Kfefeîaiif 
:6rûrt= 
:Kreiilauf-
bei Èirtrichfén éiner 
5chlichtungsste!le 
..i-i.— m Vertreter 
der 
Schlichtungsstellle 

KrarikéhhaùsléitUng/Service gestion des plaintes 

Patiente Vertriedung asbl, 1 
^ i: 

i: -J 
t ^ â 

Schlichtungsstelte besehénd aus Vertrefèm 
der untérschiediichen Grèmien 

Directiorï de la Santé 

Coffège Médical 
Kein 
Konsens 

Versicherung 
Arzt/ 

Krânkèrïhaus 

Giitachterkommissich 

ï Sachyérstândiger 
Gutachter 

Schlichtung auf Basis des 
von der Gutachterkammer erstellten 

Gutaehtens 
Gutacliten 

Schlichtungsstefle 

Arzt Patient 

Wêm èrfdiglôs {Pàtiiéht und/odér Arzt riicht einyërstândéhj 

Définitives Gutachten 
GroBe Gutachterkommission 

Erneuter Versuch einer Schlichtung 
auf Basis des in Dûssëidorf erstellten 

zweiten Gutaehtens 

Kein 
Konsens ^ Gericiitsprozess' 

Konsens Erstrebtés Ziel 



Schlichtungskommission fiir das Gesundheitswesen im 
—Grofiherzogtum Luxemburg ^ 

Statut 

Kapitel 1; Errichtung und Zweck 

Artikel 1 Es wird eine Kommission zur Schlichtung von Vorwiirfen wegen arztlicher 

Behandlungsfehler errichtet. Dièse fUhrt die Bezeichnung 

..Schlichtungskommission fiir das Gesundheitswesen im Grolîherzogtum 

Luxemburg". Dièse Kommission steht unter der Schirmherrschaft des 

Gesundheitsministeriums des Landes Luxemburg. 

Artikel 2 Der Gesundheitsminister verfolgt mit der Schirmherrschaft dieser 

Schlichtungskommission das Ziel, durch objektive Begutachtung arztlichen 

Handelns dem durch einen Behandlungsfehler in seiner Gesundheit 

Geschadigten die Durchsetzung begriindeter Anspriiche und dem 

betroffenen Arzt die Zurtickweisung unbegriindeter Vorwiirfe zu erleichtem. 

Artikel 3 Die Teilnahme am Schlichtungsverfahren geschieht auf freiwiUiger. Basis 

aller Beteiligten und der Schlichtungsvorschlag hat keinen rechtskraftigen 

beziehungsweise bindenden Charakter. Die Mitglieder der Schlichtungs­

kommission konnen zu keinem Zeitpunkt und in keiner Weise hinsichtlich 

eines Schlichtungsvorschlàgs belangt werden. 

Artikel 4 Die Schlichtungskomniission und ihre Mitglieder sind bei der 

Wahmehmung ihrer Aufgaben vôllig unabhângig und nicht an Weisungen 

gebunden. Sie sind allein ihrem Gewissen verantwortlich. 

Statut'Schlichtungskoinmission, Seite 1 10.04ï2001 



Kapitel 2; Aufgaben 

Artikel 5 Bestehen Streit oder Meinungsverschiedenheiten dartiber, ob ein in 

Luxemburg zugelassener Arzt die in Diagnostik und Thérapie erforderliche 

Sorgfalt gewahrt hat, so stellt die Kommission auf Antrag eines Beteiligten 

fest, ob dem Arzt ein Behandlungsfehler vorzuwerfen ist. durch den der 

Patient einen Gesundheitsschaden erlitten hat oder voraussichtlich erleiden 

wird. 

Artikel 6 Beteiligte des Schlichtungsverfahrens sind der Patient, der das Vorliegen 

eines Behandlungsfehlers behauptet, und der durch den Vorwurf eines 

Behandlungsfehlers betroffene Arzt. Gegebenenfalls treten an ihre Stelle der 

gesetzliche Vertreter oder im Todesfall die nachsten Angehôrigen. 

Kapitel 3; Voraussetzungen fiir die Tâtigkeit 

Artikel 7 Die Schlichtungskommission wird auf schriftlichen Antrag von Patienten 

tatig oder auf schriftlichen Antrag von Àrzten. denen der Vorwurf eines 

Behandlungsfehlers gemacht wird. Dieser schriftliche Antrag kann jederzeit 

zuriickgenommen werden. 

Die Schlichtungskonmussion wird nicht tatig, wenn: 

a) ein Gerichtsverfahren iiber das Vorliegen des durch den Schlichtungsantrag 

betroffenen Behandlungsfehlers bereits abgeschlossen ist, 

b) der Streit durch auBergerichtlichen Vergleich beigelegt worden ist, 

c) bei Antragstellung ein gerichtliches Verfahren anhangig oder eine 

Strafanzeige bei der Staatsanwaltschaft wegen desselben Vorwurfs erstattet 

worden ist oder zeitgleich erstattet wird. 

iStatutiSchlichtungskommission Seite<2 10:04;2001 



Artikel 8 

Die Beteiligten geben beziiglich a), b) und c) bei Inanspruchnahme des 

Schlichtungsverfahrens eine unterzeichnete Erklarung ab. 

Wird das Gericht oder die Staatsanwaltschaft nach Antragstellung 

angerufen, so ist das laufende Verfahren vor der Schlichtungskommission 

einzustellen. 

Artikel 9 Soweit der vorgebliche Behandlungsfehler zum Zeitpunkt der 

Antragstellung lânger als fUnf Jahre zuriickliegt. wird die 

Schlichtungskommission nicht tatig. 

Kapitel 4; Zusammensetzung 

Artikel 10 Die Schlichtungskommission besteht aus sieben Mitgliedern. Sie werden 

vom Gesundheitsminister ftlr die Dauer von fUnf Jahren berufen. Ersatz-

berufungen nach Ausscheiden eines Mitglieds werden fUr den Rest der 

Amtszeit ausgesprochen. 

Artikel 11 Mitglieder der Schlichtungskommission sind: 

1. ein Vorsitzender. der die Befâhigung zum Richteramt haben muB 

2. ein Mitglied des Collège Médical, welches die Befâhigung zur 

AusUbung des arztlichen Berufs in Luxemburg haben muB 

3. ein Mitglied des Vorstands der Association des médecins et 

médecins-dentistes, welches die Befâhigung zur AusUbung des 

arztlichen Berufs in Luxemburg haben muB 

4. ein Mitglied der Direction de la Santé, welches die Befâhigung zur 

Ausiibung des ârztlichen Berufs in Luxemburg haben muB 

5. ein Mitglied des Laboratoire National de la Santé, welches die 

Befâhigung zur AusUbung des Facharztes fUr Pathologie haben muB. 

statut Schlichtungskommissian Seite 3 10l(54.2'0il)l 



Àrtikel 12 

6. ein Vertreter einer Patientenorganisation, sofem eine solche besteht. 

7. ein Vertreter der Haftpflichtversicherer 

FUr jedes Mitglied ist mindestens ein Vertreter zu bestellen. Er tritt im 

Verhinderungsfall an die Stelle des Mitglieds. Der Gesundheitsminister kann 

weitere Àrzte oder Gremien aïs korrespondierende Mitglieder berufen. 

Artikel 13 Der Vorsitzende und sein Vertreter sollen uber langjâhrige Erfahrung als 

Richtér, die ubrigen Mitglieder und deren Vertreter Uber langjâhrige 

Erfahrung in ihrem Beruf verfûgen und mit dem Gutachterwesen vertraut 

sein. 

Artikel 14 Der Vorsitzende wahrt den ordnungsgemaBen Ablauf des Schlichtungs­

verfahrens. In Verfahrensfragen und juristischen Fragen der Auslegung 

dièses Statuts verfàhrt der Vorsitzende im Sinne der luxemburgischen 

ZivilprozeBordnung. 

Kapitel 5: Geschaftsfiihrendes Mitglied: Définition und Aufgabenfeld; 

Aufklârung des Sachverhalts; 

Zustandekommen des Schlichtungsvorschlàgs 

Artikel 15 Zur Bearbeitung der ârztlich-medizinischen Fragen, die sich aus den 

Antrâgen ergeben, Ubertrâgt der Gesundheitsminister einem Mitglied der 

Kommission die Geschâftsfuhrung und bestimmt ebenfalls déssen Vertreter. 

Das geschâftsfUhrende Kommissionsmitglied bereitet gemeinsam mit dem 

Schlichtungssekretanat das Schlichtungsverfahren vor. Hierzu gehôrt 

insbesondere das Einholen von Stellungnahmen der Beteiligten am 

Schlichtungsverfahren sowie die Erôrterung des Sachverhalts mit 

Mitgliedern und korrespondierenden Mitgliedern der Schlichtungs­

kommission sowie deren Vertretern. Gegebenenfalls kann auch auf 

Statût'ScHlichtùngskômmission 10!04:2001 



medizinische Gutachten, zum Beispiel bei der Gutachterkommission fiir 

àrztliche Behandlungsfehler bei der Arztekammer Nordrhein, 

zurUckgegriffen werden. Der SaeKVerhalt ist unter Mitwirkung der 

Beteiligten môglichst schnell und eingehend aufzuklâren. Nach AbschluB 

der Ermittlungen und der Beratungen erfolgt dann der 

Schlichtungsvorschlag. 

Artikel 16 Das geschâftsfUhrende Kommissionsmitglied unterbreitet den anderen 

Mitgliedern der Schlichtungskommission den aus den Ermittlungen 

gewonnenen Sachverhalt. Die Schlichtungskommission erarbeitet dann 

unter FederfUhrung ihres Vorsitzenden den Schlichtungsvorschlag oder 

entscheidet sich je nach Sachlage dazu, ein medizinisches Gutachten in 

Auftrag zu geben. 

Artikel 17 Der Schlichtungsvorschlag ist zu begrUnden und allen Beteiligten des 

Schlichtungsverfahrens zur Kenntnis zu bringen. Er enthâlt eine 

sachverstândige ÀuBerung zu der Frage, ob ein Behandlungsfehler 

festgestellt werden konnte, durch den der Patient einen vorUbergehenden 

oder bleibenden Gesundheitsschaden erlitten hat oder voraussichtlich 

erleiden wird. 

Artikel 18 Der Schlichtungsvorschlag samt BegrUndung ist schriftlich abzufassen, und 

vom Vorsitzenden und allen Mitgliedern der Schlichtungskommission zu 

unterzeichnen. Den Beteiligten ist je eine Ausfertigung des 

Schlichtungsvorschlàgs zu Ubermitteln. Etwaige Sachverstândigengutachten 

• sind den Beteiligten ebenfalls zur Kenntnis zu bringen. Bei Ablehnung des 

Sachverstândigengutachtens durch eine Partei wird gemâB Artikel 22 

verfahren. 

Artikel 19 Die Schlichtungskommission beschlieBt mit Stimmenmehrheit. Die 

Schlichtungskommission ist beschluBfâhig. wenn der Vorsitzende oder sein 

statut Sclïlichtungskoniniissiôn Seite S 10.04^001 



Vertreter und mindestens drei weitere Mitglieder oder deren Vertreter 

anwesend sind. 

Artikel 20 Kommt ein Schlichtungsvorschlag wegen Stimmengleichheit nicht zustande, 

so sind die untérschiediichen Auffassungen gegenUberzustellen und ist 

gemâB Artikel 18 zu verfahren. In diesem Fall ist die Stimme des 

Vorsitzenden ausschlaggebend. Kommt kein einstimmiger Vorschlag der 

Schlichtungskommission zustande, so kann die abweichende Meinung der 

Minderheit mit deren BegrUndung den Beteiligten schriftlich 

bekanntgegeben werden. 

Artikel 21 Der Schlichtungskommission steht ein permanentes Sekretariat zur 

VerfUgung. 

Kapitel 6; Einholen von medizinischen Sachverstdndigengutachten 

Artikel 22 Ist das geschâftsfUhrende Mitglied beziehungsweise die Schlichtungs­

kommission sich unschlUssig, ob ein Behandlungsfehler vorliegt, stellt die 

Schlichtungskommission die zur Sachverstândigenbegutachtung relevanten 

medizinischen Unterlagen zusammen und reicht dièse an den jeweiligen 

medizinischen Sachverstândigen weiter, zum Beispiel an die 

Gutachterkommission fiir àrztliche Behandlungsfehler bei der Arztekammer 

Nordrhein. Hierzu kann eine Konvention zwischen dem Gesundheitsminister 

des Landes Luxemburg und dem jeweiligen medizinischen 

Sachverstàndigengremium geschlossen werden. 

Es folgt das Erstellen eines Sachverstândigengutachtens bezUglich des 

mutmaBlichen Behandlungsfehlers welches anschlieBend der 

luxemburgischen Schlichtungskommission zugestellt wird. Dièse verfaBt 

daraufhin ihren SchlichtungsvorscMag. 

statut Sihlichliin(;'>knmmissinn Scitc 6 10.6it'2001 



Artikel 23 Die Schlichtungskommission ist nicht gehalten, Beweisantragen 

stattzugeben; sie entscheidet souverân, welche Mittel sie zur Begutachtung 

und Schlichtung anwênclet. 

Kapitel 7: Ablehnung wegen Befangenheit 

Artikel 24 Uber Ablehnungsantrâge wegen Befangenheit entscheidet die 

Schlichtungskommission. 

Kapitel 8; Anhorung der Beteiligten. Beweisfiihrung 

Artikel 25 Das Schlichtungsverfahren wird schriftlich durchgefUhrt. Die Kommission 

kann den Sachverhalt nùt den Beteiligten mundlich erôrtem, wenn sie dies 

fUr sachdienlich hâlt. Die Beteiligten sind hierzu mit einer Frist von 

mindestens vierzehn Tagen zu laden. 

Artikel 26 Die Schlichtungskommission entscheidet aufgrund des Vorbringens der 

Beteiligten, herangezogener Unterlagen und Gutachten sowie 

gegebenenfalls aufgrund des Ergebnisses der mUndlichen Erôrterung in 

freier BeweiswUrdigung. 

Kapitel 9; Kostenregelung 

Artikel 27 Die Kosten der Schlichtungskommission, seines Sekretariats sowie der 

anfallenden Sachverstândigengutachten tragen zu % der Verband der 

luxemburgischen Haftpflichtversicherer im ârztlichen Bereich und zu % 

der Staat Luxemburg. 

Statut Scblichtungskommission Seite 7 -10!04:2001-



Artikel 28 Die Beteiligten tragen ihre Kosten selbst. 

Artikel 29 Die Mitgliede^^stellvertretenden und korrespondierenden Mitgliede^ler 

Schlichtungskommission erhalten fur ihre Tâtigkeit Sitzungsgeld und eine 

Entsehadigung der angefallenen Reisekosten. 

Kapitel 10: Inkrafttreten des Statuts 

Artikel 30 Dièses Statut tritt mit Wirkung vom in Kraft, 

statut Schlichtungskommission ' ^ Seite 8 ' ^ , 10l:0'4:2001 
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DOKUMENTIERTÊ PATIENTENAÙFKLÀRUNG 

Basisinformation zum.Aufklârungsgesprâch 

Klihikeindruck/SterTipet 

|̂ uch.opefaîro'n- eîn.es 
MastclârfTivc3rf ailes 

•• Die Opération 
. wurde fur den geplant. 

(Datum) 
Patientendatén/Aufkiéb'er 

• Liebe PatieFitin, lieber Patient, Irebe'Eïterns 
die IJntersuehung ergab einen Ma.stdarnnorfail, der opcrativ behandck werden sollte. Vor de! Opération v.nd 
die Àrztin/der Arzî'mit Ihnen iiber N()tweiidigteit und Môglichkeilen der Behandiung spreehen. Sie niussen 
naiieliegende, typische Risiken und K>Igen de'> geplajiten Lingriffes kennen. damic Sie sichicntscheiden kon­
nen. Dièses Aufkiarungsblatt >soll ihnen h'clfen. sich au! da.s Ge.sprach %or/ubereiten. 

fie entsteht ein IVlastdarmvorfall? 
U.rsaehe des Mastdarm.vorfalis islieine angeboiene oder 

f erworbene Sehwaehe des Bindegewebes bzw. des 
\ Beckenbodens. 

; Die Erkrankurig wird begiinstigt dur.ch schwere Gebur-
j ten.: Schlielimuskerverletzungen. chronische Ver.stop-
: fiing und falsehes Stublverhaiten. Biîten Sie den Arzt, 
\ die zutre.ffende Diagnose anzukreuzen; 

I • Unvolistândiger (,,irmerer"):Mastdarm"vorfall. 
? (innere Vorwôlbung der Mastdarniwanâ. Abb. 2)1: 
* ' Er aufiert sich oft in einem Driickgefiihl nach unten 
; bzw. zwanghaftem .Stuhldrang. niit gieithzeitigem 
i VersehluBgêfuh,r. 

I • Vollstandiger Mastdarmvorfali: 
^ Tritt der .Mastdarni npçh fitefer, so kann èr sich in' 

.sich selbst einstûlpeii, und'durch d,en After vorfallen 
(Abb. 3): 

|pelché^ Gefahren bestehen dhne-
f Behandiung:? 
iF Tyjïisehe Begleiterseheinungên sindaieben der Verstop-
f fung krampfartige Bauehschmerzen mit oder ohne 

DurchfalL Manchmal enistehen bluiende iGeschwiire 
I der Darmschleimhaut, die zu einer Blùtamiiit fiihren 
, konnen, 

Besteh! der Vortall iangeie 7eit so kommt es zu einer 
î schialfen Uberdehnung des SchheBmuskeLs und damiî 

zu unk^jntrollierleni Wind- und Schieimàbgang sowie 
zu Stuhîlialtejîçli'wachc. 

-eine Behandiung ohne 
Opération nnôglich? 

Bei einem unvollstândigen (inneren) Mastdarmvor­
fali genûgeii bei friihzeitiger Behandiung in vieleh Fal-
!en konservative MaBnahmen, insbesondere Stuhh'e-
gulierung durcli balkislstoffreiche Emahrung, Becken-
.bodenubungen oder Gummiring-Abbindungen der 
Darmschleirahaut. 

finfachte .schematisciïe Darstellung i' 

f I i ' V» I . ï 

•Galîenhl si. 

DUniidar n ' 

M iLeii 

i-ln-tthusi' 

Dtk(l<irnî 
Riiiiniiiiiiinii)":;; 

Abb. i 

\ S'U 1111 
\ ) C^jniai 

t i-' 
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Bauchoperation eines Mastdarmvorfalls 

T 

Auch beim vollstiindîgen Mastdarmv;orfall. des: Ki.n--
des kann die Stiihiregulierung und/oder.das Einspritzen 
eines Verôdungsmitteis. unter die .Mastdai-inschleini--
haut (Sklerosierung) zur Behandiung geniigen. 

.Da derartige Vfersuehe erfojgkîs gebljeben sind oder 
keiheh Êrfolg versprecben, rateti wir :Ziir Opération. 

Liegt allerdings- ein̂  Vollstandlger Mastdarmvorfaîî 
im Emachscitenalter vor, kann er immer nur durch, 
eine Opération'beseifigt werden. 

Içhe Operationsverfahren 
kommen in Frage? 

.Beî unvollstandigem Vorfalloder im hohen Alter isl die 
Opération durch den After môgiich Bci Ihnen/ ihrem 
Kind'empfiëhlt derArztjedDeh eine Bauchoperalion. Lr 
wird die fiir Sie/Ihr Kind geeignete Méthode unîcn im 
3 Kiistchen ankreuzen.' 

• Anheften des Mastdarnies arn Kreuzbein tRek-
• .topexié): Naçh- Erotïneri der Baiichhohle dure, 

nen Unlefbauèhsehnitt^ wird der Mastdarra bis-zum 
Beckenboden aus seitien Xferwaehsungen gelosî. Um 
ihn fest am, Kreuzbein atizuheften, werden Schlin-
gen. Manschetten oder Zîigei aus Kunststoff (z.B. 
Teflon, ivalon), organischein Material ï/ .B. Dura) 
oder Muskelhaut (vom Obersehenkel) verwendet, 

• Anheften des Mastdarmes.-durch -Laparoskopie 
(Bauchspiègelu%)î;- Dabei werden ein optisches 
Cjerat (I..aparoskop).-iind .die €)p.erationsinstrumente 
durch kleine'Schnitie in. die Bauehhoïîle eingeluhrt. 
So kann-der Masfdarm aus- seinen 'Vem'achsungen 
geiost und am Kreuzbein angeheftef vvertlen. Bei 
anatoinischen, Be.sonderheit.en, ûberrasehenden Be-
funden oder te'ehni'sehen ScHwierigkeiten ist es. 
nieist erforderliçh, auf die herkommliche .Méthode 
„umzusieigen". 

• .Teîlentfernung- (Resektitp)- de.s Darmes nach 
Bauchschnitt Dei iiberschiissige \oîfaileiidt Tcif 
des Maslddimes und des S-Daimcs (Sigma) nud 
entfemt Die \eiblcibenden Darmenden v\ciden duich 

i^reinfiichte 
(iTiatisclie 

^irstellung 

Gebàrmutter - f ^ ~~ 

Mastdamnciila) 

Scheide 

MaMiiatm 

Slc'ifiKciri 

Niihte oder ein; automatisches Klammergérat -verei-
nigt. Der Dann kann zusa'tzlich.angeheftet werden. 

Teilçntfèrnung'des Dairnîes.mit hinteremZugang 
(p«steri(»îe Resektion):. Ber 'Mastdarm wird von' 
hiiîten-.her fhe.beii ùnd unter dem SteiSbeiri.) -ffeige-
legt und von iseineti: Verwachsuiigen beffeit. Nach 
Entfernen- de,s' uberschii.ssigen Darmes werden die 
verbleibenden Endeildiii'tb Mahlë vereinigt. 

Zusâïziiche. !Mal5ïiahmen am .Beckenboden und 
Schlieftmuskeh 'Zusiitz-lich zur Anhefîung oder 
Teiiemfernung kann man den .Beckenboden und 
ilberdehnten SchlieBinuskel durch .Nahte.raffen und 
verstarken. Dièse MaÛnahme kann gleichzeitig oder 
in einer spâteren Opération erfolgen. Dartiber wer­
den Sie gesondeit aufgekiârt. 

ïtâubungsverfahren/Narkose? 
Der vorgesehene Eingriff Viiid m Vollnarkose durchge-
fiihrt. Uber die Ein/elheiten und-Risiken des Verfahrens 
kliirt Sie der/die Atta îthesist/in gesondei:t.auf. 

1^ em t̂oe UBd çpezielle Risiken 
der OperÉton?, 

Ailgemeine Gefahren openati\«r Eingrifïe? 
Das Risiko arztlicher EingrdTe wird durch-kô'rperliche 
Veifassung und 'V'orschiiden becmnuBf. Um Gefehren-
queilen lecht/eitig erkennen zu konnen, bitten wir Sie, 
folgcnde Fragen zu beanîvvorlen 

I , Sind Storungen des Sîoffwechsels 
(z.B Zuckerkrankheiti oder wichtlger 
Organe (Kreislauf. Herz. Nieren, Leber. 
Lungen, Schilddnise, Nervensy.stem) 
bekanni? 

'̂eniT ja. welche?, . 

2., Leiden Sie/Leidet Ihr Kind an einer 

• nein Qja 

infektion,skrankheît (z.B. .Hepadtis, 
AIDS)? 

\%nn la, an welcher-?__ 

• nein Qja 

Mastdami 

Oebarmutier . , \ j ; - \ ' J 

SchiieBmiiski 1 ' m i / ! / i f i ' 

Scheidi. 

D.uiindarni • 

y/ / / Stcifibem 
.y 

y 

— \lter 

M istdiirmvorfall 

.4bb. 2 Unvolistândiger I mnerer) Mastdarnivorlall •Vbb. ,̂  VoIKtandiger .V1astdanint>rlall 
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Bauchoperation eines Mastdarmvorfalls 

3. 'VV''iirden AlIergieiT/Unvertraglichkeite» 
(z.B. gegen .Pflàster, Latex,, Medika-
mente, Niihrungsmittel;) beobaeh'tet? : • nein 

4,, Traten jérbaLs.Krampfanfalle ay'̂^̂^̂  • hein 

-5,. Kaiti es bê'i frliherén Operat-ionèn.ôder-
%rletzungen :(Zahnbéhandlung) zu ver-
stâi^kter^ BIutung/Bliityerlusten? • ' n'ein 

Waren ̂ Blutubeijtragungen nptig? • nein 

6., Karii es friih'er bei Wundën -zû 
Èiterung, verzôgerter Ileilung, 
Abszessen, 'Fisteln, starker-
Na'rbênb'ildung?.' 

Qja 

• ia 

• ia 

7.. Kam.es ziir ,B:ildiin'g'/Vefsehl'epjpung 
von Biutgeririnsein (Thrombose/ 
Eitîbolié)? 

8 Werden n'geimaBig'Medikamente 
(z B. Herz-, Schmerz-, hkugcnnnungîs' 
hemmende Vlitte! Hormone) benntigt ' »1 nein 

'Wenn la, vveiche? 

• nein Qja 

•jqein Qja 

• j a 

'•) Fur Frauen im gtbiirlahigen Alter: 
Konnien Sic schM<anger sem ' • nein Qyâ 

Fragen Sie den behandeinden \rzt/die beharidelnde 
Vrztin, ob in Ihrem spezielk-n Fall ein erhohtes Throm­
bose- itnd Bmbolierisiko besteht. ob also.:mit der Bil-
dung undVcischleppung von Blutgcrinuseln zu-rechnen 
ist und ob vorbeugcnde Maf3nahmen (Thromhosepro-
ph}laxc) moglich/erforderhch sind Nol\^cndige MaS-
nahmcn zui Becinflussung dei Bhitgennnung konnen 
zu vermehnen Nachbluîungen luhien 

ogiiche 7wischenfalie «tihrend der Opération? 
Fn der Regel \eriauten die Mastdarmopeiationen ohne 
Kompiikationen. Trolz giofittr Soiglah kann :es den-
noch bel dei gepianlen Opération \ereinzelt zu. Zwi--
schentallen kommen, die eme Erw.eiterung des Eingrif-
fesertordern, 

• Stiirkere Btutungen treten gelegentlich auf, selteh 
sind Blutubertragiingen erforderliçh. AuBerst selten 
kann es durch die .Blutilbertragung zu Infektionen 
z-M. mil Hepàtitis-Viren (Leberemziindung) und ex-
frem selten mit.HIV (AIDS) kommen. 

• Das Risiko von Nebenverletzungen (z.B.-an'Nerven, 
ben'achbarten.-Organen. wie Harn- eder Samenleiter 
und an BjutgefaBen) ist erhôht bei àuS'érge.wohriH-
che;n anatomischen Yerhalinissen, nach Voropera-
tion.en, bei -ausgedehnlen Ehtziindungen untfode;!;-
Verwaçhsungén,-

• Sehr sèlfen ;kôiïriëh durch. die béi. der Opération er-
:f6rderiiche Lagerung#ruékschadën an .Nerven und 
Wèichteiîen entsfehen. iSie bdden sich nieist mnei-
.halb wéniger Wochen\zuruck. In Einzeltallen .kon­
nen jedGch B.eschwèrdên ;(z,.R. Taubheitsgehihl) 
oder Warbeh:zurûckbleiben. Das gilt auch fur Haut 
sehadeii durch Desinfektionsmittef und/oder elektn-
.schen -Strom. 

Einspriîzijngen vor, bèi oder nach der Opération 
konnen in-'seîtenenrFâlleri Haut.- und Weichtéi'lschfc 
den- (Sprit'zenabszeB, Absterben von Gewebe, îSfer-
ven- und. Venenreizungen) und Jangandauernde Be-
•schw'erden (Narben;. Schriierzen:): zur Fdige- haben. 

pgliche Storungen nach der Opération: 

• Nach. 'NeiTen.sc hiid ig u ng S tôru ngen - der -f f arnbl asen -. 
fùrtfctïonvMcht seltëh. -Péténzistënihgen-. Sie ̂ konnen 
sich zuruekbilden,/in Ëinzeifallen aber fortbestéhen. 

• Infektion/Yereittrung der Operationswundeoderan-
dere Storungen der Wundheilung: ( BluîerguB,-Auf-
platzen der Naht). Sie lassen sich meist bhne'weitere 
Opeiation bchandein. Vtremzelt k()nnen; auch-. im 
Korper zuruckbleibende Fadenresîe oder Klammern 
hartnaçkige Beschwerden (z.B. Eiterung,. niissendc' 
Fistel) vcrursachcn; diese Frenidkorpér mussen dann 
evil m Narkose entfemt werden 

• Sèltcn infiziert sich eme eings,pflanztè Ktinststoff-
, mànscîieîte-und heilt nicht ein. Sie mû6 dann eht-

'fenit werden, ' ' 

• l'ndichtwerdert.einer Darmnahi. die .Folgeii sind 
Baiichfcll*î}|^iindun|, Abszesse oder Stuhlfisteln. 

• Sehen DarmxerschîuB diif-ch Verwachsungen, insbe­
sondere w ahrend der ersien Jahie nach der Opération. 

• Hautschweikingen und -knjstern • s.durch Reste .des 
Kohlensauregascs) sowie Schuiter-, i iaisv und Baueh­
schmerzen. konnen kurzfristig nach laparoskopi-
schen Operationen.auftreien Sie bilden sich.fasî im­
mer von selbst zuruek. !n seltenen -Fallen kann das 
Gas- aueh-:in den-Brustraum-eindringen.und vortiber-
.gehend die Lunge ye:rdrangen= tPneumothora.x'). 
Dann kann es eritii-derlich sein, eine Saugdrainage 
eifizuiëgeïT, um die Atmiing- zu, yerbess.ern. 

• Viele Patienten habèndn den ersten -Woehen bis Mb-
-nateii nach der Opération ri.och- .lastige^ Darmbe-
schwerden. insbesond'ere schmerzhaften Sfuhl'gang 
und/odér Verstopfiing. MançhmàF ist- vorubergéhend 
die Ëinnahme von Abfiihrmittein erft.)rder:lich..,Die 
Darmtatigkeit nornialisieit- sich aber bald. 

• ÛberschieBende Narben ehtstéhen bei entsprechen-
der Veranlagung oder nach verzogeiter Wundhei-
lung. Sie konnen Korrekturen erfordern, 

Aile genannten Kompiikationen konnen Nachope-
rationen erforderiich machen. 

He sind die Erfoigsaussichten? 
Die Stuhlhaltcschsvache ist oft nichi sotort- nach der 
Opeiation spuibat gebcsscit Die Wicderhersfellung der 
noimalen SchiieBmuskcHunktion kann langer afs ein 
Jahr daucrn. Bicibt sic troiz intensivenTiainings aus, so. 
ist eme zusat/liche Mu^kclopeiatton zu empfehlen. 

Mu enum emeiittn Vortall des Mastdaimes (Rezi-
div) ist nach der Anhettung am Kreuzbein-(Rekto-
pexie:):in 15̂ 2̂0% der.Falle zu rechnen. 
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gen zum Aufkiârungsgesprâch: 
Im Aiiftlârungsgesprach sollten Sie nach allem fragen, 
was Ihnen vvichtig erscheint. so z.B.: 

• W.k notwendig und dringlich ist die Behandiung? 

• Welche Risiken -bestehen speziell in- meinem Fall/ 
bei meinem Kind? 

• Sind weitere speziëilé. Storungen und LaiVgzeitbe-
sehwerden zu erwartèn? 

• Wélehe MàBnahmen (z.B. Freilègen-feines Blutgefa-
Bes,- Infusionen, Einspritzungen, Katheter, Medika-
mentei Blutersàtz) siiid zur'yorbereitung oder \vaii-
rend'der Opération erforderliçh? 

• Ist mit einer Ubërtragung von RI ut oder Blutbe-
standteil,en:zu rechnen? 

• Besteht die .Mdgliehkeit zur Higenbîutspende'' 

• Ist mit einer Erweiterung des gepla'ntèn Eingriffes 
. wahrend der Opération zu rechnen'' 

I N^Bnahmen zur Nachbehandiung? 
Besprechen Sie bitte yor derEnt!as.sung: 

Wann sollen. FadeTi/Kl'ammern entfernt werden'' 

Sind (inhigstellende oder desinfizierende) Verbiinde 
erforderliçh? 

-Sind Sitzbâdér'(Ausdu.s'chen der-Wûhde) zu empfeh-
leiï? 

Wann ist Duschen oder .Baden môgiich? 

Sind Medikamente einzunehmen? 

Welche und wie langé? . . . 

Wie: lange ist kôrpêrJiché Schonùng- erforderliçh? 

Ist eine Ànderung der Lebensgewohnheiten fdes Be-
rufes) notwendig? 

Welche,..!VtaBnahmen (z,B. Gewichtsabriahme, Mus-. 
kettraining) sind langfristig zur Verhtjtung durchzu-
fuhren? 

Wie lange besteht voraussichtlich Arbeitsunfahig-
keit?' 

SindNachuntersuchungen erforderliçh? 

Wann und wo? . _ 

fchtiger Hinweis: 
Fiir deh Erfolg der Behandiung ist auch Ihre spatere 
Mitwirkung wiçhtig, z.B. Stiihlregulierung durch tllis-
sigkeits- und baWaststoffreiche.Ernâhrung (bei Bedarf 
Kli'sdere oderSpulbehandlung), kôrpergerechtes Stubl­
verhaiten (kein Pressen), Vfernteidung sohwerer.kprpei-
licher-Arbeit (keine schweren LastenJ.) s.ôwte Verzicht 
auf ubermaBieen.AIkohplgenuB,. 

Âtetliche Anmerkungen zum 
AufklârungsgesprâGh 

(z.B. individueîîè Risi'ken und môgiiche Koiiiplikationen,, béson-
dere Fragen dès Patienten, Ncbeneingrifle. l'-'olgeriiaBnahmen. 
mogliche N,ichteile im Falle einer .Ablelinung.'Verschielxing dct 
Behandiung, GrCinde fur die. Ablehnimg. BeschVànkimg der Em- : 
wiliiguog, Bctreuuiigs&ll:) | 

()n'î>aium(^r/ei'^ \.merschrîf! der Ar/nn/cks-Ar/tes 

willigungserkiàrung: 
• Uber die geplante Opération sowie evtl. erforderli­

che Ervveîterungen des Eingriffes wurde ieh. ib ei-
riem Aufl;jâru'îigsgesprâch mit 
Frau/Herrn Dr. ; 
ausfiihrlich informiert, Dabei konnte ich aile mir 
wichtig.ers.Ghéinendeii Fragen Ober Art, imd Bedeu-
tiing dés Eingriffes, iiber Risiken und, mogliche 
Kompiikationen sowie -iiber ,Nebe;n- und Fotgeein-
•griffe;fz.B. Eihspritzungen.) ithd'-ihfé Risiken stellën. 

• Ich habe keine weiteren/Fragen, .fiihlë mich au.«-
reiçhend aufgekiârt o«i willige hiermit nach 
àusfeichene'r Bèdenkzeit in. die geplante Operati-
daein. Mit notwendigen: Erweiterungen'des Etn-
giiffes bin ich ebenfalls ein\erstanden. Mein Ein-
verstiindms bezieht sich aucli auf eine gegebenen­
falls erforderliche Blutilbertragung. 

Oi!/I>a!iini/Lhr/'eH 

_ !Z 

; | s - 3 
i ? s ? 

Imtersthnir der Patk-ntm/dû  Palienien/dcr Flleui' S S 

fiir den Fall einer Ablehnung der Opération 
•Die vorgcschlagene Opération wurde nach erfolgter 
Aufklàrimg abgeiehnt. Ùber mogliche Nachteiîe der 
Ablehnung wurde informjcrt. - \ ^ . ; " 

Ort/Diituin/lJhî/eît 

tJntcrschrih de-r Âr?tin/ 
ck̂  Afzît'S 

t)'iiters.chnft lier PatieMin/ 
des Paiieiiicn/iler Kltern* 



Responsabilité médicale selon la loi du 4 mars 2002 (loi Kouchner) 
(France) £^ 7 

1. Les professionnels de santé, les établissements, services ou organismes dans 
lesquels sont pratiqués des actes individuels de prévention, de diagnostic ou de soins, 
ne sont responsables des conséquences dommageables de leurs actes qu'en cas de 
faute! 

Pour pouvoir engager la responsabilité d'un professionnel de santé, il faut prouver 
l'existence d'une faute! 

2. Pour les établissements de santé (hôpitaux et cliniques), il existe une responsabilité 
SANS faute, en cas d'infections nosocômiales. 
Mais les professionnels dé santé libéraux ne sont plus concernés! Pour pouvoir 
engager leur responsabilité en cas d'infections nosocômiales, il faudra prouver 
l'existence d'une faute! 

3. Un cas de responsabilité sans faute des médecins et des établissements de santé est 
créé. C'est la responsabilité SANS faute en cas de dommages causés par un 
produit de santé défectueux! 

4. Pour les accidents médicaux, les affections iatrogènes et les infections 
nosocômiales (pour lesquelles une cause étrangère a été prouvée) c'est la solidarité 
nationale qui permet d'indemniser les victimes. . 

Dans ces cas, 3 conditions doivent être remplies: 

1. l'accident médical, l'afTectioii iatrogène ou infection nosocomiale doit être 
directement imputable à des actes de prévention, de diagnostic ou .de soins. 

2. L'événement doit avoir pour le patient des conséquences anormales au regard de son 
état de santé et de l'évolution prévisible de celui-ci. 

3. L'événement doit présenter un caractère de gravité. Il faut une incapacité 
permanente partielle de plus de 24 %! 
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Erfahrungsbericht àus der 

SchlichtungsstéHe 

Hannover 

Schhchtun^sstelje fur Arzthaftpfllchtfragen der Norddeutschen Arztekammern 
Berlin arahdehHurgiBremenflarnburg.MeiAlenburg-Voipommem Niedersachson Sachscn-Anhait Schiaawig-Holstein Thùringen 

ZffWWcrt n»ch DIN EN ISO W01 ; 2000 

vnwt.achrttlilungisTeBe.iio 

Sçhi ldl t^ i j r igs! 

. Beschwerdemanagement 

Problème mit Rechnungen 

Problème bei Ûbernahme 
von Behandlungskosten 

Ailgemeine Problème bei 
Krankenhausbehandiu^gjfi 

niedergélàssfftemfAijztSI 

Bei vermutetem Behanâlungsfehler 

Arztekammer / RA 

ïRatientenberatung / RA 

Ombudsmann/-frau 
Patientenberatung 

Datenschutzbeauftragter 
Patientenberatung 

- Arztekammer 
- Patientenberatung 

??,??? 

Sertin flrancenbuffl fltemen H*mburg McdiJefUmfg-Vo-'poJTiffwn N>ed(TOat:n3ai Sachien-Anhah ScMaawiQ-Holstgin TiMina«n •M*M .sehiidilunusstU'a.d* 



, .h'| :AA;.Op̂ tione'nid̂  

Berufsrgchtliche Prûfung 
durch^rztekammer 

Krankenkasse, 
MDK 

.^Ijilntenberatungsstelie 

Schlichtung§stëllë) 
der Arztekammeiw 

Was bieten diese Institutionen dem Patienten m Bezug auf die 
^ ^ Durchsetzung von Schadenersatzanspruchen'' 

ivww.schlidtlunsuTsilo.do 3 

Was bieten diese Institutionen den Patienten in Bezug auf die 
Durchsetzung von Schadenersatzansprùchen? 

Beschaffung 
der 
erforderlichen 
Krankenunter-
lagen 

Zivilgericht 

Krankenkasse 
MDK 

Patienten 
beratung -.i-^ 

ten-ii-â̂ S MtjfeiadiMMéiHHI 

SchllGhtungs­
stelle 

KostenfôS'^ 

Beschaffung»;, 
eines -Jjîa^ JS; 
medizinisçlîeC'' " 
GutachtenS/ 

|Zusat2jiches_^ 
|me(Jizlhjsc^^ .. 

fGuTaciTfens?iïhd?, 

TBëfiariîllûngs-;.'' 
Sgeschehens 

Octifassende 
rechtilche 

Sfîiijlùng des 
l ^ a n d l u n g s -
gesçhehens 

•'npTlifhtîj 

Bwlln Brenawbuffl Bremen HOTbi/g MecWenburg-Voiponiinefn Nieqef^achsw^ St^hien-Jmh^i SchlMwig-Hobteio Tniiimq«n w.5CtiiidiUjng.^st«lie.de 



Àrztnche SGhIîchtungsstellen und 
Gutachter ko m m i ss i o nen 

Westfaîen-Lippe, 
Nordrhein 

-Fîheifilafid-Pîai 

Saarlan 

Baden-Wûrtîemberg 

Norddeutschlanê 
ScHféswigiHolsieîh " 

* Hambùrg. ' ' ' 

Niedersachisen 

Bremen 

,1^. Brandenburg 

Berîin 

Sflçhsen-Anhalt 

Thùringen 

'Sachsen 

Sayern. 

Norddeutsche SchlichtungsstéHe 
1976-2011: 89.059 

^«ï-.'a)̂ •::<£J'.(0..̂ 0•̂ :< î̂••••tO":•(£>•-tD••0.••0••̂ 0 ••0"-.0::--Q--:0- Ô--0-.,0-: 0 O 
• --'• PO. 03 '•S' Cn '̂Oi.- -vj-.-S- a):';'0'"-'-- ^>:'•Uî•*...•o»•^ os" ^ \ CD. ta . o —. 

I 8<irffH'e<aic«'tayg ^^^i^m^,it!ff^^fmMS„'M^^ NMtiyswiiKB» S«[;hetfr;.to!i3^ Sjl̂ iBjL« -̂Hrfet»r 'T>!tii!»)jefi 



Schtichtimgsï 

Organisation und personelle Besë.tztin0er SGĤ^ 

Die Mitglieder der Schlichtungsstenëiwe!ï<âëfi^ 
Geselischaftern berufen. -u- jv ' --'f- • .• >'• vll'ï"-^' ' ^ 

Mitglieder der Schlichtungsstelle.(sjî d'F'achârzte mit langjâhriger 
Berufserfahrung und Jurist.en?ilhif Befâhigung zum Riehteramt oder 
gleichwertigem Abseliilfsllï'^' 

Z u i m ^ P ^ ^ l ^ g ^ J ^ a a r f nicht berufen werden, wer einem Organ 
derfëé'CéliWl̂ ale1 î.lig 

Bertin Branaanhurg Bromen Hftmtw;rg MtcKienbuta-Voipommom N>"c(ief»acl»sen Sï^hssn-Anhall Schlmsifl-Hobîdn Thjtinaw www.scti rich lu ngtdfiUc. do 

Grundvoraussetzungen fur den E-insatzîaéotSGhlicRtting .ss.telle? 

jii?-' 
•:.y..--̂ ' 

- Schadenersatzansprûche ^ ^ ^ S s » » " 

- BehariiSlùpglmEBetêlch der norddeutschen Arztekam Tiern 

''••-»«•'̂ ;̂ **̂ ^ ï̂-*-'-?*' 

'•-5^;tX|p|. 

Bertln BrandÈfibL^a Biemoo Haintjurg MaeWontJwg-Vixponimern Nied8»ïacliseii Sichsen-Anhaii ScWeawig-Htjlsiein Tni>uig«n wvrK,scti:k:Mwn3UI«la.d« 8 



Ziele der Schliehtungssteliej ̂  

- SchiicliM.iiaîlSïI^ • - .ff^ - . 
.... ' ^ 

- Begutachtung einer medizinischen-Behandiung 

zeitnah •' 
unabhângig 
neutral 

- Bêwertung.cier̂ ^Haftùngsfrage dem Grunde nach 

- S^êrpéidlîinpvDî̂ ^^ 

Berlin Brandenburg Sfcmor Hivribirg UEckUwCijrfl.VwpMiimflfn KiMivt!ichscii SachseivAntiali ScNcEwIg-HdsKïn -Thjràigiîn wwftM.KhScfîlunossiefle.bc 9 

Verfahrensbeteiiiate 

Patient, der das Vorliegen eines Behandlungsfehlers 
behauptet (oder dessen Erbef "̂̂  

der in Anspruch genommene AVztJodefdie 
Geselischaft (z.B. MediziTiisches 
Versorgungszentrum..!Krankenhaus. 
PflegeeinriçhtM.ngi), fur die der Arzt tatig war, 

deii#âftpf;licliitiérsicherer des Arztes oder der 

lassen. 

.SchjidnutigsH 

Www.schttcHU.iigiffiiellB.tia 10 



'-!?»••-

• Widerspruch 

S\0§/0a§^0î^e^0a derselben Tatsachen arihângig 

. i •• - .y. / l . . . . . . 

r als zehn Jahre zurûcl< 

Sartln BnMij«'hur;i flrcmen Hianburg Mncl<lwibura-V"T»'wna(n NiedgraBchscn Saiman-Ai^iiaT Schlcawig-Holstoin Thûringan w.schlichUjfigssTcdto.iia 11 

S c h i i c l U u n g î î 

Verfahrensgrundsatze.j|s ^ 

Kommission aus mindestens einem arztlichén^ind einem"'junstischen 
Mitglied bearbeitet und entscheidet das jeweiligèx^erfahren 

Kommission prùft von sich aus den medizinischen Sachverhalt der 
beanstandeten Behandiung auf der̂ GstindJage beigezogener. 
Krankenunterlagen 

Das Gutachte|?wjtd înîder>,Kommission medizinisch und juristisch geprûft. 

Die ^|iJ^I^|i | i | | | f^^|||ft l ieBt ihre Tâtigkeit mit einer Entscheidung ab, 
die einiilll'^âEifis^Mtniiuristisch begrûndete Stellungnahme zu den 

In 
'.V..-!w'««îS g; ' 

Berlin Btim<mHiu.g Biewien Hamixjfg Meckle.ibofO-vwpommiiin Wiedenjaclaen Sitoheen-AnlMIl ScMocwig-Hobioin THOfinflen w.ttfiJdilungï^teue.ge 



Das norddeutsche Schlichtungsverfahren 

" Schhchtunnsantraq [ ' \ \ S ^ ^ ^ , ^ ^ J ^ 

->1 Kla/ung*dcr Vcrfahronbvotaussclzungen VsTrfaïirelfshindernrsse^**,* ' ^ 
7ûstim1min^^irerlBe1èiligîèn.?fe 

' 2 Sachveilîaltsaufklarupg ' 

s'< '3^'- , t"* 
3 ExtPrni 'S 'Gut i c h l u n 

Untersuchunqsgrundsatz^ s * " ^ 
KomplettejKrankenuntetlageniT-

Aihorung<der Beteiligten zu?? 

4* Beurteilung der Haftunqsfiaqe-, 
I j . t. " g j j * * "^ ! . ^ y j f >s.? 
. Medico-ilegaieïRrufung'Edes'^A^j 
îluristischelBewertungCrt, «; 

iibinnen\l4'Monat 

Beiltfi Sranrioribtirg Bremen Hambiirg Meeklenbijrg-Viypcminefn Nieriereacheen SiKhaers-Antiall îàchleawig.HolslBln -ThOringen w.scrt.^dilungssiiilie.'do , 13- : 

.S . i b j ^ t _ i j r i g s | | 

Besonderheiten des norddeutscheniSGhjiGhtungsyerfahrens 

Beteiligte: Patient / Arzt / Haftpflichtversichêruhg^ 

freiwilliges Verfahren 

Untersuchungsgrundsatz zur Herstellung}>Kprit.Wafféngléichhëit' 

Bearbeitung durch mindestens 1 Juristenrund^lFArzflm direkten Dialog 

Prùfung der externen Gutaçhtenïdurcn Arzte una juristen der Scniicntungsstelle 

2 medizinisclie/Çfcfivétstâ^^ externer Gutachter und Arzt der SchlichtungsstéHe 

Entscheidungrunyerbihciiichr'Rechtsweg nicht ausgeschlossen 

VerjStîrùnJshërm^^^ keine Gefahr von Rechtsnachtellen 

Kurze Dauer: dûifcfiWilnittlîcR 14 Monate 

Keine Verfahrenskosten fiir Patienten und Arzte 

Bylin BtBndttbtirfl Biaman Hawburp M»eMwbtj(g-Vofponiniarn ^JlOdef^^cla«1l SKhMn-AnhaH Schtawig-Hotelaln Thûrinoen Mvww.sdilict) lungsst»Be.da .14 



Patientenvertreter. 

tfv. 

• ehrenamtlich tatig ,^1^;;^^ ' 

von den norddeutschen ArztekamméjtifilSëi'ù 

unabhângig und nur an Recht unMGWetzigébunden • 
Aufgabe: ailgemeine lnte|essélivertretung der Patientenschaft 

in der SchliislStl'nlsstelle 

Einblick in^aHgemeinéî erfah Ablâufe 

kein Beteiligteiî desMeiifahrens 

Bedh B^anoonburp Bryngi Hamburg MocklenbufB-VQfpommwn Niedaftachian Sactiten-AnhaH Schlm^ia-Holstaln Thûringan w ,»ch licti ïmewieno -do 

S t h l I c h t u n g s S 

i l r ^ < 5 i a o r > r : i i i r * r ï r > n r t r Y i r t ^ ' / 

Ist die Versicherung oder der Arzt^fftiiéÉ"Qtscheiddng-gebunden? 

Rechtsweg nicht ausgesclîilos'Sen. 

Verjahruçgsh'e'mmù''ng^^^ die Dauer des Schlichtungsverfahrens 

Berlin Bfandenîivrg Brernen Hamixjg t^eclrlentwo-Vorponimern NieOenaclisen Sachaeri-AtihaH ScWeew^.Holsiqrn Thûiuigen Wwr.ïCtUicniuri3SST*ll9.rj« 



Wer finanziert die Schlichtungsstellê -^lst.dieséigëhèréll'û 

Betrieb der SchlichtungsstéHe: 
• ,9 iiorcJcîéuts.G^ Àrztekammern 

Begutachtungskosten undiVerfahrenspauschale: 

Versicherer des Arztes/ der Klinik 

Verfahrensordnungî§;4.' 5; 

Die Mitgliecierdêr,SchlichtungsstéHe sind bei der Entscheidungsfindung 
unabhângig uiîid';an.Ai?I'eisi|ngen nicht gebunden. 
Sie sind nur ihrémisêe'wissên und ihrer fachlichen Uberzeugung unterwoffen. 

Barlin Bfanrjcnburg Bremen Hamljuig MariMenburg-Varpcmmam NiarlBreBChlcn Sachieri-AnliaH ScMBawq.HdsitJn -ITiilritiBen w.ichlichlungeslrile.rie - 17 

MediMiM' \ 

Arzthaftùrigsstreitîgkeiten? 

1- il < ' 1. f 

Ber1fa> Biardenburg Bieman Mvnbiirg MtohlAnburg-Vonacmmarn NiMcisachsfn Sf^hiervAnhalt Schleswig-Holïieln Tiiùt(iig«n . www..ictilich lurtgsstelle.de 1S 



Ailgemeine l\/lerkmale der l\/lediation: 

Keine eigene Entscheidungsbefugnis,des l\/lediators 

Modération der Verhandiung bei der S'u'che nach einer 
interessengerechten Lôsung 

Freiwilligkeit (bezùglich Beginn, Durchfuhrung und 
Ende der Médiation) 

Neutrafitat̂ des^Me îators 

Nichtoffépicffi^it^ 
"3 f-. „ i-'^n 

Bariin Brandontiurfl Ekomon Hamburg MBCtJanburg VofBommern Nlodareochscn Sachsen-Anhal Schitawig-Holsniin Thùringen •vwiw.ichlid'.lLingfsioUe.dD 19 

.SchlichtutigsS 

Zielsetzung der Médiation: 
• Informationsfiûsse m'^^^^i^^^i^^^SAii. 

beiden Seiten ein besèf i i | # l^^^n |m| |^^ 
Geschehenen zu weckinï̂  •. ..yy;:: r v;;t 

• Eine persôniiche Bel^^^^^^^i ia f fénéh 
mit der Problematik^^^lflrcÉi^statt die 
Lôsung auf die techmsli^e Ebene und in die 
Verantwortungider Prozelîvertreter zu 
verlagern. 
(Speziell m Arzthaftungssachen) 

%.̂ pie Streitfragen ohne ôffentliche Beobachtung 
lund auch soizu behandein, dass der Arzt nicht 
zu'Ts'ehr'il̂ l̂îne défensive Rolle gedràngt wird. 

Bi\it\ Siand<nburg Stamen Hambug) Mecktoobufg-Vofpommttn NiedOTachsen Sachaen-Aiihall Sthteiw'q-Hotsiotn înùJiigon mft .schlicniungs&lttte.da 20 
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.^. j | i ïdi | j | ! 
Arzthaftungsangelegenhei'tép: 

Ein Anwalt-Mediator 

ein Mediziner als Ko-Médiafor 

d i e j ^ ^ ^ ^ e i l i g t e n 

in 

Kosten ?? 

Bertm Smndenburg Srefflan Hamburp HacMarburO'VorpQmmetn NietierBad^sen Saihaon-Afiiiiiii ScWM».-lg~Hotttgln TbiKingen www.schSctilongssifino.riO 21 

Praktische Erfahrungen mit der Médiation in 
Arzthaftungssachen 

Deutschiand: '"ï̂ '̂ 'Ĵ SpS'îi:; 
Arzthaftungsstreit, geschy^i^^fl^Miîïë^ Êrgebnls-
Statistik. :::}p-Kgf^-' 

Grolîbritannien: ' 
In einem Pilotprojekt konnten statt der geplanten 40 
nur 12 Mediâfions,verfahren durchgefùhrt werden. 

USA (îWisconsinjf 

Nur 9% der^Metliationsverfahren fùhrten zur 
endgultigeniErJedi^ung der Auseinandersetzung. 

Scrfip Bi(indenbufO 8fenen Hainbufg Maofclenbttrg-ytfpommwn Wiedjftjcfag» Stchi^-Atthalt ScWaawip-Hoteielii Tnûiingen rw.scniicl1tufv3gslHla.dB 22 

11 



' SchlichtdtigsS 

Hùrden fur die Mediationïiriiipjiiàft^ 

*—swira 
beschrànkt durch seine P^ÊÊ^^i0^^W 
Sachverstàndigenurteil. 

beschrag^|p|irch^^ Abhângigkeit von seiner 
Versicherungi.die^den Verhandiungsspleiraum 

abiliifliS^.:'':',.' 
''^^CKVfSi';> ••: :• 

Kéine Altelfaîlvérâum Arzthaftungsprozess! 

Bfflln Sfcndcnhuin Brçmgn Hamburp MecKiBntiuro-Votpcitnrnern Nicgaraaslwcn Sachaen-AnlTaU Scltewifl-Hoisia'n Thûfjngan wwM.SChWSilungssiellâ.dO 23 

Sctilkjittingsffl 

s##i'''''-.i . 
- viv-.i-;:...-.-.r;;rV;̂ .-p-̂  •,. --.--i -1 f.T-i;,-,;',; i 

edlcal Error HépoRtlng System 

Erfassung und AuswertungimBîfizînischer Sachverhaltè 
nach 

von ,.. . 
B e h a i^ j |Wg| | | | l | i | | rw ù r f en 

..!'i.'>;>^i;.i.s. *Seit2000: 
*%lî;i >S^S£%' . Allein in der Norddeutschen SchlichtungsstéHe 

" ' '^ '^ ' i^ i i '^J mehr als 47.000 Verfahren statistisch erf asst 

Bfflln BtanqanbufQ Bfwii»» HynbuTi MochlenburB-VofpomfTia'n Niedarsacltsan Sashaw-Anhah Schlea^Flo-HoIsleln Irùvtg»! www.schi>chlurt95Si«tiB,4e 24 
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Datenerfassung mit MERS (Medibal Error̂ tjteporting System) 

Qerlln Srandenbjrg Sreinsn HAmburgMncKlantxng.VorporirrvRr NlednrBacbjcn Sai:tiaGn-Anhati Scfilestvig-Hgteieln ThOrnigan 

541 MEFtS- basierte 
Berichte und Aktivitaten der Norddeutschen Schlichtungsstëile 

fur mehr Patlentensicherheit 
stand: 12/2011 

290 Vortrâge 
Kongresse 

Qualltâtszirkel 
Weiterbildung 

143 Fallberlchte 
régionale Ârzteblâtter 

Internet 

108 Originalarlikel 
WIssenschaftIiche Zeitschritten 

national, international 

V 
2005 
Grundung der Arbeltsgemeinschaft Patlentensicherheit 
A'rztekammer NIedersachsen / Norddeutsche Schlichtungsstëile 

Berfai BranaentajTg Bremen Hynbo/a Medi^bufl-Voqxyiniiern Ntedenachsen Secheen.Anhall ScWeewifl-Hotiteln Ttiûringflri w.ectifchlun9s»iene.tle 26 
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Das geplante Patientenrechtegesetz 

Die Zieirichtung: 

- Kodifizierung des Behandiungs und A'rzthaftungsrechts im BGB 

- Fôrderung der Fehiervermeidungskultur .i > 

- Stârkung der Verfahrensrech.teïtàéi'BèhandIungsfehIern 

- Stârkung de.r;l?],f;G|'teii|l'genûber Leistungstrâgern 

- Stà.Ri^'|^if8f|^ftf>Jt0ibeteiligung 

- StS|jMitgïâfilia|ie^ 

Berltei Bfonrlciifcurg Bremsn Hembrro MecKlenburfl-VarpQnwiern Niederractiscn SjcHaen.AnliKi Sclilesw-g-HolsiBin TMrhigfin wvTM.KtiUcniii-igsiiQl'c.iie 27 

. S c h l k l i t u n g i i 

Der Behandiuhgsvertrag § 630a BGB 

Gilt fur Behandiungen durch •i<-AAji''-.M'd€%^ 

- Arzte 
- Zahnârztê 
- PsychologlscheiRsychotfiérapeûtenïîi;̂ ^^ 
- Kinder- und Jugénclliçliènpsychôtherapeuten 
- Hebammen « * 
- Masseure 
- medizinische'Baaemeister 
vErgot,liè|apeuten 

î  • ï 
.yt ' • î̂ïÉéiipnaktlker 

^ ̂ " ..-̂  --i ? -' .- - • ? - - s.ij-f .-̂ 'i:-? 

Berlin B<anaanb<jro Bramon HartHxxo Mackicnbuto-VofpommBtn Ntedergaeftsen S»:hg>«i-Anh>ft Schlwwlg-Holsl^n THûiinH*" www. sctili'ch iuiK)Ul«lltt; d« 
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Das geplante Patientenne#Éf|ëi'ètzr' 

Beschreibung bestehenden Rieitef^liiî^iE;':-

Anderungen der Rechtslagé? 

Risiken«i!inid§Nebenwirkungen? 

MehriRechtsKlarbeif 
„ % ( r 

Berifri Bfaftdenhigg BroniBB HawbuTi MecWanburg-Vorpcmmern Niftaorsaeliaf-n SttJwBivAnhiiH SchlMwig-Holaatji Thaf«{|an www.scfiiictiUingsstdio.ae 29 

rjS. rf̂  

Mehr Informationen unter: ..yÉ^miîàiiïr: ': • 

www.schlich#éH#lie.de 

si. 

Schlichtungsstëile fiir Arzthaftpfllchtfragen dèr 
norddeutschen Àrztekammern 

Hans-Bôckier-Atiee 3 
30173 Hannover 

Tel.: 0511/380-2416 

Zartilizlen nach DIN EN ISO flOOl ; 2008 

Bwfln Brandanburg Btemsn Hamfaurg M»cklanbu(g-Vofpomm«fn Niedenachiwi SaoH>«ri.Anh»H Schlwwig-Hotïleln Tnûirtaw w, sch lie 11 lu tijjs sl*n 9. ds 
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